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Sommaire analytique 


LES QUESTIONS ACTUELLES » 
2 ET < ENRONIQUE DE LA PRESSE > 


voix des évêques. — La situation religieuse 
m Irlande (Lettre pastorale des évêques d'Irlande, 45. 8. 
7) : 4027. Eu : » 

“igines et rôle des synodes pléniers. Les synodes pléniers de l'Eglise 
‘ande. L'état spirituel général est satisfaisant. La crise consécutive 
} guerre et à la révolution. Les périls que court la chasteté (les 
«es; Ja littérature immorale; le film démoralisateur; la mode 
odestel. Les vertus sœurs de jutice et de charité (elles favorisent 
aix et la concorde; elles soni requises par notre vie en société; 
Sont le fruit naturel d'un sain patrioti-me). Les œuvres de misé- 
rde: La condition des travailleurs (la question sociale relève de la 
lion ; les joies domestiques et le sens du surnaturel sont des biens 
|hrécieux que Ja richesse). Les œuvres d'enseignement (l'éducation 
être chrétienne; l'enseignement, en Irlande, est à base non confes- 
selle; il nés'oppose pas, en fait. à une sérieuse formation religieuse; 
é de grouper les étudiants dans des maisons de famille; défense de 
senter les Cullèges universitaires non catholiques ; le développement 
ral de l'instruction entraine le progrès économique). Les associa- 
; catholiques. L’Irlande et le Saint-Siège. Recommandations diverses 
illauces presque inévitables après loppression étrangère et la 
re civite; condamnation du meurtre et du parjure ; légitimité d’opi- 
B politiques contraires. mais devoir de la tolérance el de la bien- 
nee réciproques; la lutte contre la fièvre des plaisirs; fruits eb 
“ictions des mariages précoces; triste situation de l'Irlande du 


|, Une vision merveilleuse {le triomphe actuel de l'Eglise; la 
ion de la race irlandaise). i 


problème à la fois italien et universel. — La 
estiou romaine. 1° L'attitude bienveillante du 
uvernement italien ne saurait modifier la position 
sentielle du Saint-Siège (Usservatore Romano) : 1049. 
rticipation des autorités gouvernementales au Congiès eucharis- 
de Bulogne. Une certaine pr:sse, tant italienne qu etrangère, lui 
oué à tort unesignification politique. Dans une question aussi grave 
belle qui æ trait à l'indépendance du Saint-Siège, on ne peut que 


Lrer une telle légèreté. 


quelles conditions cessera le «dissidio » 

ano).: 1051. : 
« question romaine », pour:avqir perdu de son âpreté passée, n’en 

”’moins posée telle qu'elle l'était au premier jour. Liberté et 
mance complète du Chef de l'Eglise, tel en est le principe juri- 
. Et celte liberté ne peut être assurée qu'en vertu d'un état Juri- 
constant et universellement reconnu. Le dissidio ne cessera qu’à 
oadition. . F 


&fi: sation de Ja thèse libérale traditionnelle et de la 
a: fasciste (Osservalore Romano) : 1052. 


Onse au « Corriere dellu Sera ». Jamais le Saint-Siège n'a noué 
inte cordiale avec le Gouvernement italien; l'O. R. ne vivle donc 
18 vèyle de eourtuisie en rappelant que la question romaine est 
«rs pendante. Le règlement lel qu'il a élé poursuivi de Cavour 
\p# est-il une utupie ? (non : et lItalio a le devoir de créer l'Etat 


(Osservatore 


| 


- la question (la loi des Garanties est inadéquate, impratica 


| 
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dont l'Eglise a besoin; il lui suffit d'accomplir un acte de restitution; 
s'y refuser sous prélexte qu’elle pourrait pratiquer une nouvelle contis- 


cation, serait la fin de la vie sociale; nul besoin d'interventions étran-. 
gères pour cette réparation; mais les Puissaices prendront acie de ce - 
que l'Italie aura établi d’ac'ord avec le Saint-Siège). L'utopie, c'est 


de prétendre que la situation actuelle est l unique solution Re de 
€ 
LA 


d’ailleurs été ni acceptée ni appiquée; le- Pape ne jouit pas de la 
liberté dont il a besvin : tous les Pontifes l’ont proclamé. de Pie IX 
à Pie XI. — Réponse au « Popolo d'Italia ». Les griefs formulés.ile 
problème de, Rome capitale regarde uniquement l'Italie; garantir une 
liberté n'est pas imposer une sujétion). L’O. R. n’est int-rvenu que 
pue répondre : ce n’est donc pas lui qui à agi avec précipitation. 
récisions en ce 
du Chef suprême de l'Eglise doit être manifeste aux yeux de tous; 
accepter la situation de 1870, c’est. revêtir les apparences do la 


sujétion; comme conséquences, éveiller la méfiance, susciter les 


schismes; c’est par là, non dans la recherche d’une solution. interna- 
tionale, que le problème est d'ordre universel: le diss dio déclaré reste 
le seul remède actuel). Réponse aux arguments contre le dissidio 
(l'Eglise eût-elle subi par ailleurs de plus graves offenses, cela n'ab-ou- 
drait pas de ses méfait- l'Italie d'hier; le fascisine à réparé, mais en 
partie seulement. et Dieu et l'Eglise sont e cor : ses créditeurs; aucune 
assimilation n’est possible entre le cas de l'Italie et celui de la France: 
ici, en dépit des lois laïques, qui restent d'ailleurs condamnées, des 


relations diplomatiques étaient possibles; c’est pour des motifs religieux, 


non pour complaire à M. Briand, que le Saint-Siège a condamné 
l’ « Action Française ». Conclusion : Toute tentative d'accomuodement 
unilatéral ‘est vouée à l’échec; seul le Pape est juge de la solution et des 
garanties à intervenir. 


4° Une déclaration du parti fasciste (Foglio-d’ordini) : 1061, 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Enseignement . postscolaire. Les œuvres 
laïques en 1924-1925 (Rapport officiel de M. MAunice 
Rocer) (Suite et fin: : 1063. 


DEUXIÈME PARTIE. — Œuvres sociales : 1063. 

L Mutualités scolaires. — IT. Counératives. — III. Associations d’an- 
ciennes et d’anciens élèves et patronages scolaires. — IV. Ouvroirs ek 
réunions de jeunes filles. — V. Œuvre des pupilles de l'école publique 
TROISIÈME PARTIE, — Conclusions : 1068. 

L'éducation des adolescents et des adultes à l’étranger (Angleterre, 
Etats-Unis). 


Ephémérides (du 1° au 43 novembre 1927) : 1079, 


BIBLIOGRAPHIE. — Le monachisme bénédictin. Études sur 
la vie ct la règle bénédictine, par Dom Guthbert Butler : 1062. 
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Dieu frappe. Les uns — très peu — disent: 
« Entrez! » Les autres : « Un instant! » D’autres 
signifient qu'ils ont une visite. Un grand nombre 
ne daigrent même pas prêter l'oreille. 
R; P*PEUS. 
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à AS c EST AUTHEL 


A La situation religieuse de l'Irlande 


Lettre pastorale collective adressée à leurs diocé- 
sains par les archevêques et évêques d'Irlande 
. à l'occasion du Synode plénier tenu à Maynooth 


du 3 au 13 août 1997 


2 
Très RÉVÉRENDS ET RÉVÉRENDS PÈRES, 
Fiis BIEN-AIMÉS DANS LE CHRIST, 


Origines et rôle des synodes pléniers (). 


: C'est d’après une vénérable coutume remontant 
à l’aurorc des temps apostoliques, perpétuée de siècle 
en sièclo et parvenue jusqu’à nous, que les chefs 
‘de l'Eglise du Christ s’assemblent par intervalles 
‘pour délibérer sur l’état de la religion dans leur 
pays, sur ses besoins, ses ressources et ses moyens 
de procurer aux hommes les grâces du salut et de 
la vie éternélle, Une assemblée de ce genre, lors- 
qu'elle est composée des. principaux pasteurs d’une 


région particulière, s'appelle un ‘concile plénier. : 


Entreprendre l'examen des matières qui regardent 
la foi et les mœurs, corriger les abus autant qu'il 
est nécessaire, fortifier au besoïn les liens de la 
discipline ecclésiastique, el en général faire tout 
le possible, l’occasion donnée, pour étendre le 
royaume de Dieu sur la terre, tel est son champ 
d'action, Tout ce qu’on y décide doit être soigneu- 
sement revu et approuvé par le Siège Apostolique. 
Ainsi se conserve intact le dépôt de la vérité primi- 
tive, ainsi s’effacent les taches que peuvent avoir 
laissées la violence et les compétitions, en sorte que 
notre Eglise d'Irlande, belle de sa pureté, appa- 
raisse de plus en plus comme l'épouse que Jésus- 
Christ a aimée et pour laquelle il s'est livré lui. 
même, «afin de la sanctifier par la parole de vie, 
après d’avoir purifiée par le baptême d'eau ; afin de 
la faire paraître devant lui comme une Eglise glo- 
ricuse, sans tache ni ride ni rien de semblable, mais 
sainte et irrépréhensible » (3). 


Les synodes pléniers de l’Église d'Irlande. 


Les conciles de l'Eglise furent un trait distinctif 
de la vie ecclésiastique dans tous les âges. En 
Irlande, l’usage de les tenir resta en vigueur depuis 
le temps de saint Patrice jusqu'au jour où une 
barbare spoliation éteignit les lampes de ses sanc- 
tuaires, Pendänt des siècles, tandis que les chaînes 
lui enserraient les membres, elle se tint assise soli- 

-taire et muctte, comme le dit le Prophète de la cité 


(x) Cette lettre a été lue 
2, 1110220 

(>) Les sous-titres ont été ajoutés par la D: 

(3) Eph. v,.+27.: (Sauf indication contraire, les 
appartiennent au document.) 


dans toutes les églises le 


notes 


LES » où € CHRONIQUE DE LA PIE » 


, qu'amène dans ses murs bénis un dessein tou 


naguère surpeuplée. L’édit d'émancipation () brisa 
ses entraves. Alors, tels des enfants qui moissonnents 
dans la joie là même où leurs pères ont semé dans ne 
larmes, les pasteurs d'une époque plus pacifique se, 
réunirent à Thurles en 1850, pour la première foiss 
depuis des siècles, parmi les transports d'allégresse d ; 
leurs ouailles, « pour étudier la condition de l'Eglise 

guérir les blessures consécutives à la lutte pour 4 
liberté, et replacer au bon endroit, en .conformité, 
avec les saints canons, les pierres dispersées de ses, 
sanctuaires ». Par la suite, deux synodes furent 
tenus à Maynooth, l’un au début du siècle précédent, 
l'autre vingt-cinq ans plus tôt (2) ; ct maintenant 
cette même Alma Mater, si aimée de l'Irlande, 
comme la pépinière de son clergé, souhaite de 
nouvedu la bienvenue aux prélats et pasteurs 


pareil. Convoqués par l'autorité du successeur dé 
saint Pierre, ils s’assemblent en synode plénier pou 
dresser un inventaire de l’ordre spirituel après .les 
ravages de la Grande Guerre, qui ébranla le mond 
entier jusque dans ses fondements, non sans avoi 
sur son passage jeté de graves troubles parmi nous: 
Ils viennent aviser ensemble, Frères, au bien spiri 
tuel de leurs ‘troupeaux, rendre grâces à Dieu des 
faveurs dont il vous a enrichis, veiller à ce que l’en- 
seignement doctrinal ne s'écarte pas, même de 
l'épaisseur d’un cheveu, du dépôt de la vérités 
sonner le Garde à vous ! en face des dangers que 
peut-être l'avenir vous réserve, vous cexhorter instam: 
ment à vous maintenir exempts de toute souillure a 
milieu de la corruption du monde ; ct, en vous gui 
dant de la sorte, selon leur pouvoir, dans le sentier 
du devoir, vous rendre dignes de votre haute vocas 
tion, et assurer votre élection pour la vié éternelle: 


L'état spirituel général est satisfaisant. 


Quand on considère les signes de vitalité qu 
l'Eglise d'Irlande a manifestés dans les dernièrés 
années, ce regard en arrière est de nature, sous bien 
des rapports, à remplir le cœur d’un profond sen“ 
timent de satisfaction, En ce qui concerne le gré 
ment du culte divin, le navire, jadis désemparé, all 
beaucoup trop à la dérive. pour qu’il fût possibl@ 
d'en réparer les avaries, Mais aujourd’hui, regar* 
dons autour de nous, et nous verrons notre terre 
émaillée de glorieux édifices, où le cérémonial de 
l'Eglise est observé avec une majesté digne dés 
meilleurs temps de la catholicité. e 153) 

Par une générosité prodigue d’elle-même et uné 
cordiale coopération avec leur -clérgé, nos dioééh 
sains ont montré de façon indubitable combien ik 
ont à Cœur la beauté de la maison de Dicu, Mieux 
encore, par les exemples de leur vie, sur laquelle Jék 
fleur épanouie de mainte vertu chrétienne projeté 

N! 
Ed où 

G) Le Gatholie Relief Act, abolisant le hill du Tes! 

est de 1829. Il a rendu aux catholiques irlandais les Fe 


f 


politiques de tout sujet britannique et leur a ouvert lac k 
des fonctions: publiques, Il à fnarqué pour les catholiqu | 
anglais l'acte de naissance de leurs libertés. Aussi \\ 
cardinal Wiseman:a-t-il pu écrire: « L'année 1829 à élh 
pour l'Eglise catholique d'Angleterre la sortie des cat. 
combes, » (Note de la D. €.) : - #0 à 

() Cf./D. C., t 18, col: 383:383. (Note dé-la D <1 } 
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on éclat, la plupart d’entre eux ornent d'une 
beauté incomparable, c’est-à-dire de grâce et de sain- 

eté, les temples intérieurs que sont leurs âmes. 
Parmi les pierres de touche de la foi pratique, il 
convient de signaler l'assistance à la messe d’obliga- 
tion et la réception de la sainte Communion. Ces 


dévoïirs, du moins à notre connaissance, sont en 


général pratiqués avec exactitude par les fidèles, 
qui, les uns d’une manière, les autres d'une autre, 
témoignent abondamment que l'amour de Dier 
* règne dans leurs cœurs et que leur religion est une 
éalité vivante. La grande majorité d'entre eux, 
-non seulement de cette manière, mais en accomplis- 
“sant des œuvres de dévotion spéciale, ne laissent pas 


“de produire les meilleurs fruits de fervente piété. 


Messe quotidienne et communion, active association 


Mie pieuses fraternités, prières en famille et tendre 
_ dévotion envers la Mère de Dieu, voilà quelques-uns 
. des moyens propres à fortifier la vie spirituelle. 


“Ainsi la religion pénètre-t-elle dans l'intime de 
l'être, devenant pour les fidèlés, selon la volonté de 
Jésus-Christ, Ja sève vivifiante de l'existence surna- 
turelle, En conséquence de quoi, Frères, nous remer- 
cions Dieu avec ferveur, parce que « le nom de 
_ Notre-Seigneur Jésus-Christ est honoré en vous 


. comme vous l’êtes en lui » (x). 


Tout en vous payant ce tribut, nous ne devons 


as omettre de mentionner le magnifique esprit de 
ibéralité dont vous faites preuve, même avec de 
faibles ressources, et qui ne vous laisse jamais insen- 
sibles à un appel quelconque, pourvu qu'il soit 
justifié, Il nous est encore plus agréable de pou- 
voir vous rendre ce témoignage lorsque nous nou: 
rappelons la triste et malheureuse période de troubles 
que notre pays vient de traverser. 


La crise consécutive à la guerre et à la révolution. 


Cela dit, nous ne devons pas en conclure que tout 
est parfait et qu'il n’est nul besoin de précaution. 
De peur que la grandeur de ses révélations 
m’inspirât de l'orgueil à l’Apôtre [saint Paul], ur 
ange de Satan vint le souffleter. Pareillement, de 


peur que la condition spirituelle de nos ouailles, on 


ne peut plus louable dans son ensemble, ne fit 
déborder Ta coupe de notre joie, une angoisse parti- 
 culière est venue nous affliger profondément : c'esl 

la sombre perspective de certains dangers qui 
: menacent la foi et les mœurs de notre peuple. 

En ces derniers temps, pour ne rien dire de plus, 
nous eûmes la douleur de voir les liens de l’autorité 
paternelle relâchés, les lois domestiques violées, une 
: jeunesse généralement impatiente de secouer le 
: joug, ct portée par là même à méconnaître les droils 


sacrés de l'autorité et à ne suivre que ses propres 


caprices. Dans certains milieux, on est tenté de 
regarder cet esprit d'inquiétude comme une révolte 
contre toute espèce d'autorité. Mais il nous semble 
plus exact d'affirmer que c’est là une réaction contre 
| Ja période de grande restriction et d’énorme ten- 
sion qui a éprouvé, au point de la pousser à bout, 
la patience humaine. Selon nous, l'Irlande à dou: 
blement souffert : et des troubles occasionnés par la 
farce des choses, et de ses troubles civils. Quelle 
qu'en soit Ja cause, le relâchement actuel, nous l’es- 
:pérons bien, ne constitue qu’une crise passagère ; ct 
Pour relever ceux qui en ont pâti vers les hautes 
&xnes d’où rayonne la loi morale de notre tradition 
‘étholique, il suffit de leur ouvrir les yeux et de leur 
#ontrer les embûches dont ils sont environnés. 


\ & 


— 


j(x) II Thess. 1, 12. 
DR 5 


Les périls que court la chasteté. 
: ® Les danses. 

_ Le démon ne cesse de tendre ses pièges sous les 
pas des imprudents. Bals, mauvais livres, journaux 


licencieux, vues animées, modes inconvenantes chez 


les femmes — toutes choses qui tendent à détruire 4 


les vertus caractéristiques de notre race, — tels sont 
les principaux appâts que l'esprit malin offre en 
ce moment à l'innocence, La chasteté est un des 


plus magnifiques dons de Dieu, Aucune fleur des 


champs n’exhale un parfum si suave. Elle est la 


perle de grand prix à laquelle on: ne peut rien com-- 


parer de ce qui s’achète par or ou argent. Pour 
l’homme, devenu membre du’ corps mystique de 
Jésus-Christ, racheté ‘par le sang divin et destiné 
à entrer en parlicipation de la glorieuse Résurrec: 
tion du Sauveur, y a-t-il un ornement plus digne 


d'envie que celui qui-le rend semblable aux anges dé 


du ciel ? Pour‘la femme, pour elle en particulier, … Ne 


la pureté est une couronne de gloire, Vient-elle à ta 


perdre- volontairement, la voilà entraînée aux abîmes 


de la honte, du désespoir et de la mort éternellk. 
On peut appliquer à cette vertu ce que disait Notre- 
Seigneur (1) du membre qui scandalise. Tout ce 
qui la biesse, même un tant soït peu, doit être arra- 
ché sur-le-champ et jeté au loin, fût-ce un bien 
aussi précieux ‘pour nous que l'œil droit ou aussi 
nécessaire que la main droite. Pass 

De son côté, l'ennemi du salut cherche, par toutes 
sortes de stratagèmes, à dépouiller de ce trésor les 
âmes des hommes. La salle de danse est le théâtre 
favori de ses artifices. Il y a fort peu de temps, 
l’épiscopat irlandais crut nécessaire de publier un 
solennel avertissement dirigé contre les abus aux- 
quels avaient donné lieu ‘certaines 
intempestives que peu convenables. Nous vous réité- 


rons ici, avec le même profond sentiment de notre 


devoir, l’exhortation que nous vous fîmes alors. 
Quoique la danse en elle-même puisse être et soit 
une distraction légitime, encore est-il qu'aucun autre 
divertissement ne nous expose davantage au dan- 
er d’être induits en tentation d'offenser Dieu 
Sans doute l'Eglise la tolère ; mais elle ne s’y résout 
qu’en supposant prises toutes garanties capables 
d’éloigner le plus possible les occasions de ruine 
morale ayant un rapport direct ou indirect aveo 
ce passe-temps. Hélas ! Frères, puisqu'il faut bien 
que l’on danse, dansez donc de manière à ne point 
offenser la modestie ; ne vous permettez rien d'in- 
décent dans votre mise, rien d’inconvenant dans 
votre conduite ; arrière l'abus des liqueurs fortes ; 


danses aussi 


ne prolongez pas le plaisir de li danse jusqu'à une 


heure indue, de crainte que le lendemain matin 
vous ne puissiez remplir vos devoirs d'état. Observez 
ces restrictions et vous serez en mesure de passer 
une agréable soirée sans occasion de péché ni pré- 
judice pour les bonnes mœurs. 


La littérature immorale. 


Il n’est pas de crimes, disait-on naguère, que la 
soif de l'or ne fasse commettre: aux mortels. C'est 
encore l’appit du gain qui pousse-à des actions 
déshonorantes ; mais, à n'en point douter, nul mé- 
tier n’est plus ignoble que le trafie des publications 
immorales. Dieu merci! malgré les efforts tentés 
pour y semer le mauvais grain du paganisme, notre 
terre natale demeure réfractaire à cette culture mals 


(1) Matt, v, [29-30]. 
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- Rene EAU Pire re + 7 LEE 2 et re 
or — « Documentation Catholique» => 1092 


saine comme elle l’est restée jadis à toute erreur 
contre la foi implantée chez nous par saint Patrice. 
Cependant, nous ne sommes pas à l'abri de tout 
péril. Car cette peste, importée chez nous de 
l'étranger, trouve des âmes sans défiance, et en fait 


ses victimes. Le poison se cache derrière les feuilles 


du roman populaire aussi bien qu'entre les pages 


: du journal populaire, où le dissimulent souvent de. 


ibelles illustrations et l'élégance du style, ces deux 
déguisements du mensonge et de Pimmoralité. 

: Le mal causé par la littérature perverse, tel un 
chancre, dévore la vitalité morale d’un certain 
nombre de nos jeunes gens. Quelquefois même, une 
annonce trop suggestive, placardée au coin d’une de 
nos rues, attire l'attention des passants. Ne noms 
étonnons donc pas de voir la conscience collective 
se soulever d’indignation, ni d'entendre retentir à 
travers le pays cet énergique mot d'ordre : Qu’on 


mous/ôte de là ce fumier ! Les corrupteurs de fa 


moralité publique méritent encore moins d'égards 
que les falsificateurs de nos denrées alimentaires. 
Nous espérons donc, nous avons la plus grande con- 
fiance que notre Gouvernement entendra la voix du 
peuple, et qu’à l'exemple de plusieurs Gouverne- 
ments non catholiques il traitera sans ménagement 
cet-odieux commerce. En attendant, nous dispose- 
rons de nos comités de vigilance, auxquels tous les 
vrais appréciateurs de l'innocence et de la pureté 
devraient prêter main-forte et qui sechargent d’en- 
rayer de leur mieux les progrès du mal. « Ne crai- 
gnez point ceux qui tuent le corps et ne peuvent 
tuer l'âme, mais craignez plutôt celui qui peut 
perdre tout ensemble et le corps et l’âme dans la 


|  géhenne, » (1) 


Le film démoralisateur. 


Si nous parlons d’une entreprise qui produit à la 
fois de bons et de mauvais effets, nous ne pouvons 
ni l’approuver sans réserve ni la désapprouver entiè- 
rement. À celte catégorie appartient le cinéma ou 
tableau mouvant. Il est hors de doute que le cinéma, 
envisagé comme un moyen d'enseignement où 
d'éducation et sous la forme légitime d'un plaisir 
récréatif, est appelé à rendre beaucoup de services. 
Malheureusement, les films. irréprochables n'’ob- 
tiennent pas auprès du peuple la même faveur que 
ceux d’une moralité équivoque : d’où il suit que 
de façon générale le cinéma est plus souvent que 
de juste un principe de démoralisation, Les scènes 
représentées sur l'écran saisissent  puissammeni 
l'imagination, en sorte que, par exemple, l’habi- 
leté et l’audace des criminels qu’on y dépeint sont 
extrêmement suggestives, pour les jeunes gens sur- 
tout, si enclins à exercer sans discernement leurs 
facultés imitatives, 

Il y a donc très vraisemblablement une forte dose 
de vérité dans l’assertion suivante : le cinéma est 
une école où les garçons apprennent à voler et à 
faire le coup de poing. En outre, les principes 
erronés en matière de morale, les fausses notions 
d’honnêteté dans la conduite individuelle, les idées 
saugrenues qu’on se forge dans la vie: tout cela, 
reproduit sur la toile du cinématographe, rend de 
pareilles exhibitions très nuisibles aux tout jeunes 
enfants, On a beaucoup fait en Irlande pour écarter 
les films douteux. Aucun effort en ce sens ne devrait 
être épargné. Quant aux enfants, y compris ceux-là 
mêmes qui ont dépassé l’âge de l'obligation sco- 
faire, veillons par-dessus tout et avec le plus grand 
soin à ce qu'on leur permette exclusivement les 


(1) Mall. x, 28. 


représentations ou séances récréatives du cinéma 


dont les sujets auront été choisis pour eux d’unc 
manière toute spéciale et mis à leur portée. 


La mode immodeste. < 
Depuis les temps apostoliques, l'Eglise s’est tou- 


jours préoccupée d'assurer la modestie de la parure 
chez les femmes, Saint Paul leur a tracé la ligne de 


conduite à suivre dans les cérémonies religieuses. 
Saint Pierre leur conseillait de se vêtir modestement: 
« En voyant votre manière de vivre chaste et ré- 
servée…. et la pureté incorruptible d’un esprit doux 
et paisible, qui est d’un grand prix auprès de Dieu. 
Ainsi se paraient autrefois les saintes femmes qui 
espéraient en Dieu, » (1) L’immodestie des vête- 
ments tourne au scandale si elle provoque les mau- 
vais regards, éveille les désirs sensuels et devient 
ainsi pour le prochain une invitation aw péché. Or, 
chacun est tenu par charité de ne causer ni direc- 
tement ni indirectement la ruine d’autrui. C'est 
pourquoi, de divers points de l’univers catholique, 
un si grand nombre d'évêques ont élevé la voix en 
manière de protestation contre un tel abus. Le 
Saint-Père lui-même a exprimé l'horreur que lui 
inspirait la demi-nudité résultant de la coupe des 


- vêtements, « Il est douloureux, écrit-il (2), de con- 


stater comment, par la faute de tant de femmes, 
oublieuses de leur dignité, les habits, dont la nata- 


relle raison d’être est de couvrir le corps, ne servent | 


aujourd’hui qu’à blesser la modestie et à favoriser 
la sensualité, spécialement des jeunes gens. Nous 
n'avons omis aucune occasion d’insister sur le pres- 
sant devoir de rappeler le peuple au sentiment de 
la modestie ; et maintenant encore, Nous condam- 


nons [avec Notre autorité apostolique] ce honteux 


déportement, » Les femmes ne sont admises aux 
audiences papales qu’à la condition d'être vêtues 


avec décence, Evidemment, il devrait en être de 


même lorsqu'elles assistent à la messe ou reçoivent 
les sacrements. | 

L'adoption des modes exotiques est un crime 
contre notre pays, car les articles importés du 
dehors, outre qu'ils jurent avec l’usage traditionnel, 
ont encore l'inconvénient de nuire à nos industries 
nationales et de paralyser notre commerce. Daigne 
le ciel hâter le jour où, une fois adoptées les 
méthodes irlandaises dans notre costume et nos 
délassements, nous verrons la culture celtique re- 
pousser loin de nos côtes ces modes avilissantes et 
ces plaisirs qui servent à la satisfaction des plus 
bas instincts. 

Voilà, Frères, tout autant de trompe-l’œil qui 
détournent des voies de la pureté et que le mondé 


méchant où nous vivons offre à ses adeptes. Ce sont: … 


de séricux dangers ; mais nous pouvons les éviter, 
par la raison que Dieu proportionne l'épreuve à notre 
faiblesse. « Et Dieu, qui est fidèle, ne permettra pas 
que vous Soyez tentés au delà de vos forces : mais 
avec la tentation il ménagera une heureuse issue en 
vous donnant le pouvoir de la supporter, » (3) Gar- 
dons-nous soigneusement de la fascination des sens, 
restaurons-nous du pain eucharistique ; méditons la 
vie qu’a menée notre Divin Maître sur la terre. Par 
à, nous nous mettrons en mesure de coopérer à la 
grâce que Dieu nous accordera 
mener une vie sainte et pure. 


() I Pétr. nr, 2, 4[-51. 

(2) Lettre Quam -Germanica mulierum de S. S. Pie XI 
au card, Schulte, arch. de Cologne, 26. 11. 26 (cf, 4. A. 
2. 3, 27) (Note de la D. C.) 23 

(3) 1 Cor. x, 13. 


certainement poux. 
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 Lés Questi 


Les vertus sœurs de justice et de charité. 


Elles favorisent la paix et la concorde. 


Rendre à chacun ce qui lui est dû, ainsi se for- 
mule la loi naturelle de la justice, Etre intelligent 
et libre, l’homme est doué de la faculté de se déve- 
lopper lui-même. Le droit de vivre, qu'il a également 


_ reçu en partage, lui confère le pouvoir de se procu- 


Er 


rer pour lui et sa famille les moyens de subsister : 
d’où résulte le droit de propriété privée, droit inhé- 


_ rent à la racine même de la justice. Personne en 


re 


ÿ #4 


effet ne peut être frustré des biens qui lui appar- 
tiennent sans qu'il y.ait violation des principes fon- 
damentaux de la société, Par conséquent, le fait de 


prendre à un autre ce qui lui appartient ou de le 


retenir malgré une opposition raisonnable de sa 
part, celui de refuser de payer de justes dettes, la 
malhonnêteté dans les transactions d'individu à indi- 
vidu, la fraude, la supercherie, tous les procédés 
nuisibles à la propriété d'autrui, sont défendus et 
par la loi de la raison ct par celle de la Révélation : 
« Rendez donc à tous ce qui leur est dû ; à qui 


Pimpôt, l'impôt ; à qui le tribut, le tribut ; à qui. 


fa crainte. la crainte; à qui l'honneur, l’hon- 
neur. » (1) Ailleurs, l’Apôtre exclut du royaume des 
cieux les injustes aussi bien que les ivrognes et les 
adultères (2). Se 

Puisque cette vertu de justice entre si largement 
dans les relations quotidiennes des hommes entre 
eux, sa Stricte observation est bien faite pour favo- 
riser la paix et la concorde, au lieu que le mépris 
des droits du prochain engendre des querelles et des 
animosités qui ne finissent qu'avec la vie. La charité 
est sœur de Ja justice. Elles diffèrent l’une de l’autre 
en ce que la première est fondée sur l’individualité 
propre à chacun et la seconde procède de la con- 
science que nous sommes tous enfants d’un Père 
commun. L'amour du prochain est le signe auquel 
on reconnaît les disciples du Christ: « C’est à cela 
que. tous. connaîtront que vous êtes mes disciples, 
si vous avez de l’amour les uns pour les autres, » (3) 
Désirer venir en aide aux malheureux, leur témoi- 
gner de la sympathie dans leurs souffrances, leur 
vouloir du bien ‘quand il nous est impossible de 
leur procurer un secours matériel, voilà qui est essen- 


tiellement chrétien, voilà qui adoucit les aspérités 


de l'existence et allège le fardeau des peines et des 


- afflictions de cette vie. D’un autre côté, l'esprit de dis- 


* corde déchire la robe sans couture [de Jésus-Christ] 


J’exercice de 


en portant la haine et le trouble là où devraient 
régner l’union et la paix. 

Rien n’imprime aussi efficacement à la commu- 
nauté chrétienne son véritable cachet ni ne déve- 
loppe autant la cordialité des relations sociales que 
la charité ; car cette vertu étouffe 
l’écoïsme, d'où naissent la rancune et l’inimitié. Le 
soulagement de l'infortune, à moins d’être malinten- 
tionné, est digne d'’éloge ; mais toute bonne œuvre 
procédant de l'amour de Dieu acquiert, du fait de 
son excellence surnaturelle, une noblesse spéciale. 


Il y a quelquefois, dans n'importe quel état de vie, 


de véritables héros qui se sacrifient pour le bien 
général où même- individuel ; néanmoins, ce qui 
nous touche le plus, c’est l'empressement avec 
equel de pauvres gens se prêtent un mutuel appui, 
en des temps difficiles, au moment du danger ou 
d'une catastrophe soudaine. C’est alors qu’on voit 


(G) Rom. xm1, 7. 
(>) 1 Cor. vi, 9-10. 
(3)#o.xur, 35. 


(Note de la D. C.) 
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briller une étincelle de ce feu de l'amour que le 
Sauveur est venu allumer sur la terre ; c’est alors 
que se réalise à la lettre le commandement nouveau 
tombé de ses lèvres sacrées et recueilli par le genre 
humain, 

La bienfaisance est le trait caractéristique des 
nobles et généreuses natures. Le propre de la vraie 


sainteté est d'être charitable. En effet, plus notre 
sainteté personnelle nous rapproche du Divin Maître, 


plus tendres se font nos mains pour panser les bles- 


sures de nos frères ct verser dans leurs cœurs endo- … 


loris le baume du réconfort. « Donne de ton pain 


à celui qui a faim et recueille chez toi le malheu 
reux Sans asile, Si tu vois un homme nu, couvre-le, 
et ne méprise point ta propre chair. Alors ta lumière 


éclatera comme l'aurore ct ta guérison germera 


promptement ; la justice marchera devant toi, et la 


gloire du Seigneur sera ton arrière-garde. » (x) 


Elles sont requises par notre vie en société. 


Les vertus jumelles de justice et de charité, avons- 
nous dit, doivent jouer leur rôle à presœue tous les 


degrés de nos rapports mutuels : l’une nous ordon- 


nant toujours de respecter les droits du prochain ; 
l’autre nous pressant avec une égale insistance 


d’aider ce même prochain dans ses besoins spirituels 


ou temporels, et cela, s'il le faut, au périk de notre 
vie, quand, par exemple, il y va de son plus grand 
bien. Nos rapports avec l'Etat ou la société à laquelle 
nous sommes incorporés exigent aussi leur inter- 
vention. L’homme est né sociable, et ses instincts le 
portent à former avec ses semblables une espèce de 
communauté civile, sans laquelle il ne pourrait se 
procurer ni de quoi vivre ni les moyens de perfec- - 
tionner ses facultés intellectuelles ct morales. Au 
contraire, la vie commune garantit facilement son 
existence. Or, les unités dont se compose une société 
doivent être unies entre elles par certains liens ou 
obligations morales, faute de quoi il y aurait chaos 
et confusion, Ce lien unitif est l’autorité, à laquelle 
nous fait obéir la vertu de justice : « Mais comme 


aucune société ne peut avoir de consistance sans 


une tête qui domine sur le corps entier et dirige. 
sérieusement les efforts de tous les membres vers le 
bien commun, chaque communauté civilisée doit 


‘être pourvue d’une autorité directive ; et cette auto- 


rité, non moins que la société elle-même, attendu 
qu’elle prend sa source dans la nature, a donc Dieu 
pour auteur. Il suit de là que toute puissance 
publique vient nécessairement de Dieu. Lui seul en 
effet est le vrai, le suprême Seigneur du monde, » (2) 

Il existe donc entre l'Etat ou la société et ses 
membres des devoirs et des obligations réciproques. 
Chefs et sujets sont tenus, comme étant les parties 
d'un tout, de travailler au bien de la communauté 
entière, ceux-là par le maïntien de la paix, la sauve- 
garde des droits et le développement de la prospérité 


générale ; ceux-ci par l’obéissance aux justes lois, 


la pratique fidèle des devoirs que l'équité leur impose, 
le support des charges imparties à chacun. Tele sont 
les principes élémentaires qui constituent Ja base de 
tout gouvernement bien ordonné. Le pouvoir de 
gouverner vient de Dieu: « C’est par Moi que 
règnent les rois et que les législateurs ordonnent ce 
qui est juste. » (3) Ainsi donc, de par la disposition 
divine, à chaque sujet individuel incombe en con- 


(x) Is. zvur, 7-8. 

(2) Léon XIII, Constitution chrétienne des Etats --fency- 
clique Immortale Dei, x. 11. 1885 : cf. Lettres ap.-de 
Léon XII, éd. Bonne Presse, t. 2, pp. 18-19]. 

(3) Prov. vu, 15. 


c'est-à-dire quand on 
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science l'obligation de contribuer au bien-être- de 
toute la communauté. La justice légale et, le simple 
droit de cité s'accordent pour réclamer l'accomplis- 
sement de. tous ces devoirs, et, c’est doublement 
pécher contre la justice que d’attenter positivement 
aux droits de l'Etat et de rejeter chacun sa part de 
responsabilité civile. D'un autre côté, on viole encore 
la justice distributive quand on use de partialité, 
favorise indüment celui-ci 
plutôt que celui-là dans la répartition des offices 
publics, par la transgression des droits des gouvernés 
ewy par des lois iniques. 


Elles sont le fruit naturel d'un sain patriotisme. 


Un autre motif devrait nous faire chercher la 
prospérité, la paix et les intérêts de nos concitoyens : 
<'est le sentiment naturel qui presse les hommes 
d'aimer passionnément la terre où ils sont nés el 
le peuple au milieu duquel ils vivent. N'appellent- 
ils pas le lieu de leur naissänce d’un nom — la 
mère patrie (Motherland) — qui est l'expression de 


la tendresse? Et ne disent-ils pas de ceux qui Wl’ha- 


bitent : c’est notre peuple? De pareils vocables 
” révèlent la force de l’amour qu'ils éprouvent pour 
_kur pays, pour son peuple, sa langue, ses coutumes, 
ses traditions. Il faudrait qu’une affection si pro- 
 fondément enracinée inspirât à chacun le désir de 
voir sa patrie s'élever au comble de la vraie gran- 
_ deur et le ferme propos d'en servir le mieux pos- 
sible les intérêts. Car le patriotisme n'est pas seule- 
ment une vertu, mais: un devoir. Pareillement, 
. J'amour de notre patrie doit être subordonné à nos 
obligations envers Dieu. Léon XIIF le déclare en ces 
termes : « Nous sommes tenus d’aimer tendrement 
le pays qui nous a fourni les moyens de jouir des 
agréments que nous offre cette vie mortelle ; mais 
nous avons l'obligation plus rigoureuse encore 
d'aimer, d’un amour ardent, l'Eglise, dont nous 
avons reçu la vie de l'âme, une vie qui durera éter- 
nellement, » (r) Le chemin du patriote ne doit 
point franchir les frontières des lois divines. Toutes 
les affections. terrestres, même les plus profondes, 
‘sont soumises à cetle règle.: 
père et sa mère plus que moi. n’est pas digne de 
moi. » (2) 

Soit en raison de son histoire si tragique, soit 
parce que son sol a été consacré par Ie sang des 
martyrs, il n’est pas de pays au monde qui excite 
de plus-vives émotions que le nôtre. Il est regrettable 
qu’un peu plus de désintéressement n'ait point sur- 
vécu à notre antique: esprit de sacrifice et que le 
vin de la tolérance tienne moins de place dans 
l'expression de nos divergences de vues que le fiel 
de l’amertume. L’Irlande, en sa presque totalité, 
peut aujourd’hui façonner le moule de ses ‘propres 
destinées. Mais, hélas! une décision contre nature 
fait d'elle une nation coupée en deux. Nous vous 
supplions avec toute la ferveur de nos cœurs, Frères, 
de préposer à sa garde deux sentinelles avancées, 
les vertus sœurs justice et charité, et de ne les point 
relever jusqu’à ce qu’elle ait acquis la plénitude 
d’une maturité prospère. Que chacun se prête sans 
marchander aux services spéciaux qu'il est en état 
de rendre comme oitoyen, et que tous, quels que 
soïent leurs talents politiques, règlent leur conduite 
les uns vis-à-vis des äutres sur:cette vertu qui est le 


(x) Léon XIII, Des principaux devoirs du chrétien [ency- 
clique : Sapientiae christiänae, ‘10. rt 1890 : cf. Leltres 
äp. de Léon'XIIL, t, 2, pp. 266-205]. 

(2) Matt=x}33 NES 
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« Celui qui aime son, 
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lien de la perfection. Ce- fil d’or formera la trame 


de leurs multiples activités et des divers mobiles : 


qui les mettent en branle, et après les avoir rassem- 
blés danss la même foi et une commune loyauté 


envers leur mère patrie, il les conduira, Dieu le. 


veuille! au céleste séjour de l‘union complète et 
sans fin, 


Les œuvres de miséricorde, 


Depuis que les premiers chrétiens, « chaque jour, 
tous ensemble, fréquentaient le temple, et, rompant 


leur pain dans leurs maisons, prenaient leur nour-’ 
riture avec la joie et la simplicité du cœur » (1), la: 


sympathie pour les malades et les pauvres devint la 
note distinctive de l'Eglise. La merveilleuse compas- 
sion du Sauveur, dont la main si douce, en touchant. 


les malades, les guérissait et leur rendait la santé, … 


coule dans les artères de son corps mystique. Au 
moyen âge, quand leurs ressources le leur permet- 
taient, les monastères et les corporations nourris- 
saient les affamés. Les méthodes alors employées pour 
secourir l’indigence, nous disent des critiques impar- 
tiaux, étaient plus efficaces que nos modernes sys- 
tèmes de lois pour les pauvres (2). De nos jours, les 


‘pieuses confréries des deux sexes continuent de rem- 


plir cet office de miséricorde dans les hôpitaux, les 


maisons de famille, les orphelinats et les refuges, à- 
l'égard de ceux sur la vie desquels la souffrance et | 


la misère ont étendu leur ombre. Grâce aux abon- 
dantes libéralités de généreux bienfaiteurs, que Dieu 
bénisse! les membres de plusieurs Congrégations 
religieuses sont devenus « l'œil de l’aveugle et le 
pied du boîteux, le bâton de l’homme débile et 
l’appui de l’orphelin » (3). 

Des hommes et des femmes vivant dans le monde 
se sont constilués, à leur tour, les apôtres de la cha- 
rité aumônière et de l’assistance secourable. Avec 


; un magnifique empressement et un zèle désintéressé, 


ils se dévouent äu soulagement des victimes de l’ad- 
versité et viénnent en aide à ces infortunés au spi- 
rituel comme au temporel. La Société de Saint-Vin- 
cent de Paul forme l'avant-garde des organisations 
de ce genre. Pourquoi celte Société a-t-elle si bien 
gagné sa réputation de compter parmi les institu- 
tions existantes les plus capables d'améliorer le sort 
de ceux à qui des circonstances exceptionnelles 
donnent le droit d’être traités avec bonté et consi- 
dération, si ce-n'est parce que, non contente de 
distribuer ses secours à tout venant, elle s'efforce 
encore d'approfondir les causes de la misère et d’v 
remédier radicalement, préoccupée au plus haut 
point de servir les intérêts tant spirituels que tem- 
porels de ses malheureux clients ? Il serait très désj-. 
rable que chaque centre important de nos diocèses 
fût doté d’une Conférence en exercice. Nous recom- 
mandons avec instance la Catholic Protection and 
Reséue Society et les institutions similaires ayant 
pour but de veiller attentivement sur ceux dont Ja 


(1) Act, n, 46. 
.@) Les lois pour les pauvres, poor-laws, ‘établies dans 
l’ancien Royaume-Uni ont pour origine l'impôt établi en 
Angleterre, en 1601, par la reine Elizabeth à ‘la suite de 
la misère conséculive à la suppression . des monastères 
sous Henry VIII Chaque paroisse est tenue d'entretenir 
ses pauvres. Cette loi, souvent amendée 
donné naissance aux workhouses, où doivent. travailler 
les pauvres valides, et à la création d’une administration 
centrale, le Poor-Law Board, devenu le Local Government. 


D et depuis 1919 le Ministry of Health. {Nole de la 


(3) Iob xxix [15, ro]. + 
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s méritent bien l'assistance de toutes les 


; personnes 
ui peuvent leur être utiles. | 


La condition des travailleurs. 
La question sociale relève de la religion. 


- L'Eglise ne saurait regarder d’un œil indifférent 
la dure condition de ceux qui sont forcés de gagner 
leur pain à la sueur de leur front, attendu qu'une 
r sympathie pour le travailleur aux prises avec 

pauvreté «et les privations fut toujours l'apanage 
&u christianisme authentique. En ce pays où les 
| comptent rarement parmi les gens riches, 
les membres du clergé ont le droit de crier bien 


haut que maîtres et ouvriers sont les os de leurs. 


&s et la chair de leur chair. N’ont-ils pas mené 
éôte à côte depuis des siècles le bon combat pour 
M liberté nationale et religieuse ? En outre, quoique 
les hommes de parti essayent sur ce point de brouiller 
lés cartes, il est clair que les problèmes du, travail, 
étant apparentés à la morale aussi bien qu'à l’éco- 
nomie politique, rentrent dans le domaine de la 
religion. Puisque les contestations impliquent ‘ des 
questions de justice et d’injustice, elles doivent en 
fin de compte se dirimer au for de la conscience, 
dont les arrêts relèvent des règles de la loi morale. 
Aussi invitons-nous les gens qui parfois trouvent 
mauvaise l'intervention du clergé dans les conflils 
industriels à se rappeler que le Fondateur du chris- 
tianisme fut le plus grand réformateur moral qui 
ait jamais paru. C'est lui qui libéra de leurs chaînes 
lès pieds des esclaves, lui qui, le premier, proclama 
la véritable égalité des hommes entre eux devant leur 

Créateur. De ses mains sacrées le travail honnête 
reçut une dignité qui ennoblit le travaïlleur : « Mon 
Père, dit le Christ, agit jusqu’à présent, et moi j'agis 
de même, » (1) 

La doctrine qui assigne à chacun sa place et à l’ou- 
Yrier son salaire a été développée en tout temps par 
nos moralistes et nos théologiens, Ils ont revendiqué 
les droits du iravailleur : droit de percevoir une 
juste rétribution, droit de travailler dans des condi- 
tions satisfaisantes, droit d’être protégé contre les 
traitements vexatoires, droit d’avoir toutes facilités 
de vivre chrétiennement dans une honnête aisance. 
Jamais aucune voix ne plaida plus éloquemment la 
cause des travailleurs que celle de l’illustre pontife 
Léon XIII C’est à juste titre que l’on appelle 
« Charte de l'euvrier » son fameux manifeste en 
leur faveur, Nous voudrions renvoyer à celte mine 
de sagesse tous ceux qui désirent vraiment saisir les 
principes fondamentaux de ces questions _sociales 
ant débattues relatives au travail et au capital, qui 
troublent de temps en temps la paix du monde. 
Rien n'empêche d’ajuster les différends éventuels 
de manière à mettre d'accord toutes les parties sans 
préjudice de l'équité, par l’application des maximes 
de prudence et de bon sens énoncées dans les Lettres 
encycliques publiées durant le règne de ce grand 
Pèpe. Nous espérons néanmoins qu’en noire pays, 
où les projets tendant à favoriser nos industries et à 
développer nos ressources sont si dignes d’encoura- 
gement, une bonne volonté réciproque. prévaudra 
dans toutes les classes sociales ;et nous épargnera des 
conflits ruineux pour les intérêts légitimes quels 
qu'ils soient. L'esprit de concorde et d'harmonie 
générale est seul capable de promouvoir le bien de 
léste la communauté, De même que la fonction de 
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oralité. ont besoin d’être sauvegardées. 


| chaque organe corporel, suivant la belle expression 


de l’Apôtre, est essentielle au bien-être de l’ensemble, + 
ainsi le bonheur d’une communauté dépend de la: 
manière dont les unités individuelles s’acquiltent,:  . : 
chacune pour sa part, du service social qui leur est 
assigné. « Dieu a disposé le corps de façon à donner % 
plus de respect à ce qui est moins digne, afin qu'il 
n'y ait pas de division dans le corps, mais que les 
membres aient également soin les uns des autres. 
Et si un membre. souffre, tous les autres souffrent 
avec lui; si un membre est honoré, tous les 
membrés s'en réjouissent avec lui, » (1) 


Les joies domestiques et le sens du surnaturel 
sont des biens plus précieux que la richesse. 
l ; 35 
Nos travailleurs irlandais sont peut-être moins 
payés qu’on ne l’est ailleurs ; mais en revanche üils. 
jouissent d’avantages plus précieux que l'or, puis- 
qu’il est impossible de les obtenir à prix d'or. Leurs : 
familles sont sanctifiées par les pratiques religieuses, 
ils vivent ainsi comblés de bénédictions domestiques : 
inconnues des travailleurs humainement plus favo- 
risés des pays étrangers, Souvent le sens profond.du 
surnaturel franchit Le seuil des plus humbles 
demeures : il crée alors chez leurs occupants cette | 
disposition intérieure qui les fait se contenter du 
peu qu'ils ont et se confier pour le reste au Seigneur, '! 
dont la Providence ne les laissera point manquer 
du nécessaire, Les noirs chagrins assiègent-ils leur 
porte ? Ils les endurent avec résignation, et lespé-) 
rance chrétienne les console surabondammént : «Car 
j'estime que les souffrances du temps présent sont 
sans proportion avec la gloire à venir qui sera mani- 
festée en nous. » (2) Ce n’est pas tout : la pratique 
de la sobriété et l'habitude de l’économie, sans 
exclure l’industrie, sont de nature à pourvoir le. : 
foyer, humblement sans doute, mais tout de même 
suffisamment, des commodités dont s'accompagne 
la vie frugale, et qui,/tels des condiments, font 
mieux goûter son bonheur à l’homme contraint de fr 
gagner son pain et celui de sa famille. Ù 


2 


Les œuvres d'enseignement. 


L'éducation doit être chrétienne, 


Au sens précis du mot, éducation veut dire 
entraînement et développement de tout l’homme, de 
toutes ses puissances et facultés, physiques, intellec- Ù 
tuelles et morales, naturelles et surnaturelles, dont 
Dieu l’a doué, afin non pas purement et simplement 
de le rendre apte à embrasser une carrière utile ct 
honorable, en cette vie, maïs aussi, et plus encore, 
de le guider, jusqu'à ce qu'il l’atteigne, vers la 
haute et heureuse destinée qui lui est réservée dans 
la vie future. La fin dernière de son existence, c’est. 
le salut de son âme immortelle ; voïlà réellement ce 
qui importe le plus à tout homme ; et une éduca- 
tion qui ne se propose point systématiquement de À 
l'aider à y parvenir est foncièrement défeciueuse dans 
son objet. Même la Révélation mise à part, ainsi 
que l’état surnaturel, ce serait encore vrai, Une .féli- 
cité naturelle qui pût satisfaire les aspirations d’une 
âme immortelle ne serait accessible que par une 
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. bonne conduite morale, et l'entraînement moral nè, 


cesserait pas de faire partie intégrante de Féduca., 
tion. Pour des chrétiens, il ne peut donc être ques 
tion d’approuver un système quelconque d'éducation 
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(x) Ii Cor:, x17,:24-26; 
(>) Rom. vint, 18. 
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où l'enseignement moral el religieux ne tiendrait 
pas sa place au premier rang. : 
Par conséquent, l'Eglise a toujours demandé que 


Je maître, tout en approvisionnant l'esprit des jeunes 


gens de faits utiles à connaître glanés dans les 
champs si nombreux de l’histoire et de l'expérience. 
leur fournit en même temps, pour la volonté, des 
molifs de conduite et un idéal du devoir appuyés 
sur la sanction inébranlable de la loi éternelle de 
Dicu, Quand vint le Christ, il révéla de nouveaux 
aspects de la vérité, il éclaira beaucoup de questions 
qui avaient déconcerté les philosophes de l'antiquité. 
Énseignant « avec autorité », et parlant comme ne 
parla jamais aucun homme, car « jamais homme ni 
parla comme cet homme », il se proclama lui-même 
« la voie, la vérité et la vie ». Sur cette base éta- 
blie par Notre Divin Seigneur le maître chrétien doit 
élever l'édifice de l'éducation morale et intellec- 
tuelle ; et au fur et à mesure que se développent 
chez l'enfant les facultés de l'esprit, lui inculquer 


les salutaires maximes contenues dans le Sermon 


sur la Montagne. Il faudrait imprimer profondément 
sur la cire molle de sa jeune intelligence quelques- 


uns dés principes susceptibles de produire en lui 


une forte conviction, par exemple : que notre but 
final sur cette terre est de rechercher la vérité éter- 
nelle : que se renoncer à soi-même et chercher le 
bien des autres, c’est le plus sublime des idéals ; 
que la pureté de cœur et de vie est plus précieuse 
que tous les trésors du monde ; qu'il dépend de 
nous de ressembler au (Christ en essayant de 
d'imiter le mieux possible, de manière à être jugés 
dignes de partager sa gloire. 

Ceux qui entrent dans l'arène du monde avec 
ces nobles idées sentiront aussi vivement une tache 
sur leur honneur qu’une brûlure sur leur chair 


et rempliront noblement leur devoir de membres 


de la cité chrétienne. Nous entendons dire parfois : 
La conscience justifie l’homme qui lui obéit. Per- 
sonne, en effet, ne peut, sans se rendre coupable, 
agir contre sa conscience, du moins quand elle est 
droite. Mais la conscience n'est un guide sûr que 
si elle est bien’ formée : alors seulement elle réfléchit 
d’une manière droite la nature de l’action. Pour 
qu'il en soit ainsi, il faut être imbu de principes 
sûrs. Si la conscience d’un homme lui permet de 
suivre une ligne de conduite réprouvée par l’en- 
geignement autorisé, le dictamen de sa conscience a 
besoin d'être coirigé en projetant plus de lumière 
sur son objet. Voilà quelques-unes des raisons qui 
expliquent l'attitude de l'Eglise et son insistance sur 
la nécessité de l'élément religieux en matière d’édu- 
cation. L'éducation pour un peuple chrétien est une 
‘éducation tout imprégnée par la religion. Avouons- 
le, en Irlande nous avons utilisé pour le mieux des 
systèmes théoriquement bien inférieurs à cet idéat. 


L'enseignement, en Irlande, est à base non confessionnelle ; 
ilnes"oppose pas, en fait, dune sérieuse formation religieuse. 


L'éducation à base non confessionnelle implique 
certaines restrictions dans le domaine de l’enseigne- 
ment religieux ; mais, en pratique, depuis des annves 
il dépend de nous principalement que le caractère 
de nos écoles tant secondaires que primaires soit 


‘ce qu'il est au point de vue religieux, et l'Irlande, 
“en majeure partie du moins, n’a pas lieu de s’en 
‘plaindre. Presque toutes les écoles secondaires sont 
Gonfiées à des corporations cléricales ou religieuses, 


fandis que dans nos écoles primaires les maîtres 
coopèrent avec le clergé de la façon la plus louable 
à l'exécution des règlements qui ont ét4 faits en 
matière religieuse. Chaque année, les examinateurs 
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diocésains qui inspectent les écoles primaires de leurs, 
diocèses respectifs ne peuvent que féliciter sincère | 
ment les maîtres d’appliquer d'aussi bonnes mé 

thodes à l'instruction religieuse des enfants. Les, 
mêmes réflexions s'imposent pour les écoles secon-, 
daires devant les résullats des examens d'instruction, 


religieuse. Dans la sphère de l'enseignement supé- 


rieur, les Collèges qui constituent la National Uni: 


versity (r) sont également à base non confession-, 
nelle. Seules les initiatives privées et la bienveillance | 
des conseils directeurs nous permettent d’y pourvoir” 
aux besoins religieux des élèves et du personnel” 
dirigeant qui désirent profiter de l’enseignement de, 
la religion et de ses services. Le peuple irlandais, 
et les conscils directeurs ont témoigné et témoignent. 
encore la volonté très sincère de contribuer chacun. 
pour sa part dans ce but, ï 


Utilité de grouper les étudiants dans des maisons de famille. | 


Ce qui nous a fort embarrassés jusqu’à présent, 
ç'a été de trouver assez d'hôtels pour y loger com- 
modément en communauté les différentes catégories 
d'étudiants désireux de suivre les cours dans les Col- 
lèges universitaires, dont l’organisation indispensable! 
à l’enseignement supérieur des catholiques irlandais 
nous a valu tant de difficultés. Il serait vain d'’exa- 
gérer l'importance, sous le double rapport culturel! 
et moral, des Collèges et de la vie en communauté. 
Avec des hôtels en nombre suffisant, nous posséde- 
rions le meilleur équivalent possible d’une Univer- 
sité catholique pleinement organisée, et nous pour 
rions à bon droit prétendre réaliser, dans ce qu’il 
a d'essentiel, l'idéal de la personnalité chrétienne 
dans l’enseignement supérieur tel qu’il se manifeste, 
par « la véracité, la probité, l'équité, la loyauté, Ia 
courtoisie, la bienveillance, l’amabilité, à un degré. 
tel qu'il soit difficile de concevoir qu'on puisse ren 
contrer de personnalité supérieure en noblesse, en! 
beauté, en influence dans les diverses relalions de: 
la vie et dans l’accomplissement des devoirs per 
sonnels : tels peuvent ou pourraient être les résul- 
tats de cette culture (l’enseignement supérieur catho- 
lique) là où elle rencontre un terrain naturellement 
favorable à la vertu ». Ce sont là, au dire du car- 
dinal Newman, les avantages qu'est censée procurer. 
une Ecole universitaire catholique au meilleur sens 
du mot. 


Défense de fréquenter 
les Collèges universitaires non catholiques. 4 


Parlons maintenant de l'entourage qui convient à 
l’étudiant catholique. L'Eglise éprouve tant de solli- 
citude pour l'intégrité, la foi et les mœurs de ses 


(x) Jusqu'au milieu du x siècle, l'Irlande ne possédait 
qu'un centre d'enseignement supérieur, la Dublin Univer- 
sity, qui d’ailleurs ne comptait qu'un seul Collège, Trinity! 
College, fondé en 1591. Longtemps exclusivement protes: 
tante, elle resta jusqu’en 1850 ofticiellement anglicane : les 
non-conformistes et les catholiques ne pouvaient donc en 
suivre régulièrement les cours. Pour donner satisfaction 
à ces plaintes, le Gouvernement britannique institua succes- 
sivement la Queen's ‘University, en 1845, puis la Royal Uni- 
versity, en 1879 ; ces deux organisations aboutirent à des 
échecs. En 1908 furent fondées parallèlement deux Uni: 
versités à base non confessionnelle, la Queen's University, 
à Belfast, où se groupent les presbytériens, et la National 
University, dont le centre est à Dublin, mais qui groupe 
les trois Collèges de Cork (1845), de Galway (1845) et dé 
Dublin (1909), fréquentés surtout par des catholiques. L 
National University reconnaît aussi comme établissement! 
supérieur le séminaire régional irlandais, St. Patrick 
College, de Maynooth. (Note de la ,D. CITE 
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gens, garçons et filles, qu’elle interdit sévè- 
aux parents d'envoyer leurs enfants à une 
itution quelconque où leur vertu ou leur religion 
urraient être en péril. La défense faite aux catho- 
ues de fréquenter les Collèges non catholiques 
jar le précédent synode plénier de Maynooth n’a 
point élé révoquée. Nous rappelons donc une fois 
ie plus aux parents catholiques la responsabilité 
qu'ils encourent devant Dieu lorsque, passant déli- 
Jérément outre à ce solennel avertissement de 
‘Eglise, ils exposent au danger de se perdre les 
imes dont ils auront un jour à rendre un compte 
igeureux. Il_est difficile de trouver une raison plau- 
ible qui justifie cette conduite, aujourd’hui surtout 
que la plus haute instruction et les plus ‘hauts grades 
iniversitaires peuvent être obtenus dans un milieu 
pi ne choque pas les sentiments religieux de notre - 
xuple. re 


ce développement général de l'instruction 
TERRES entraine le progrès économique. 


À part les lacunes ci-dessus mentionnées, notre 
rganisation scolaire, au moins dans l'Irlande du 
sud, laisse peu à désirer au point de vue religieux. 
e temps approche, pratiquement il est déjà venu, 
ù l'enfant du plus humble campagnard doué d’un 
alent spécial peut prétendre à la situation d’un 
lirigeant ou, qui mieux est, occuper la position la 
lus conforme à ses aptitudes, sans trop grever le 
judget de sa famille. Il est permis d’en dire autant 
le ceux qui montrent un goût prononcé pour les 
rts mécaniques : les occasions ne leur manquent 
as ou ne leur manqueront pas de trouver une place 
bien rétribuée dans les services publics. Il y a là 
le quoi réjouir les pasteurs de nos paroisses, dont 
es vues sur l'éducation ne se bornent point au côté 
eligieux. Ils voudraient que nos jeunes gens 
>btinssent une formation profane qui les mette à 
nème de faire face avec honneur aux responsabilités 
le la suite de leur vie. Le grand besoin du moment 
résent est de former des techniciens capables de 
rendre en main les intérêts agricoles, commerciaux, 
ndustriels, du pays, en basant leurs efforts sur ü:° 
olides principes économiques. Tout ce qui contribue 
| augmenter la richesse nationale par le développe- 
nent de nos ressources, tout ce qui, par conséquent, 
ppose une digue au flot de l’émigration — cette | 
aie saignante par où s'écoule littéralement la vie 
le notre malheureuse nation — mérite les plus cha- 
eureux encouragements. Déjà plusieurs projets sont 
n bonne voie d'exécution : ceux, par exemple, qui 
egardent le drainage et l’amendement des terres ; 
e perfectionnement du matériel agricole et du 
heptel : le placement sur le marché dans de bonnes 
onditions des «produits des fermes ; la création 
habitations - salubres pour les travailleurs ; des 
snures avantageuses aux cultivateurs du sol, Ces 
ivers plans, et beaucoup d’autres, en vue d'accroître 
> bien-être individuel et de promouvoir la prospé- 
ié générale ne seront réalisés avec succès que si 
us ceux qui prennent part à leur exécution déploient 
a ce sens, et ouvertement, une consciencieuse acli- 
isé, Le bon usage des ressources du pays et la con- 
‘ruction de bons logements ouvriers sont nécessaires 
Er] progrès. (3 
L'éducation sous toutes ses formes et sous tous ses 
spects, Frères, est un trésor de si grand prix que lc 
épris des avantages qu'elle nous offre ne serait rien 
: moins que criminel. Les meules de moulin qui 
soicnt le grain de la science tournent rapidement 
er nos jours, et le savoir élargit son horizon. Le- 
lus belles pensées du monde sont maintenant | 
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accessibles à quiconque sait lire, qu’il soit riche ou 


pauvre.-Il n’y a plus d'’illettrés parmi nous, et les 
générations fulures goûleront les plaisirs intellectuels 
refusés à nos ancêtres. Apprécions ce bienfait, ct, 
Soyons-en reconnaissants, Mais gardons-nous d'’ou-| 
blier que, de tous les genres de connaissances, la 
connaissance de Dieu est la plus haute et la plus 
essentielle, Le petit enfant qui apprend sur les 
genoux de sa mère que Dieu est le bien suprême, 
et qu'il doit être aimé par-dessus toute chose au 
monde, est plus sage que les philosophes qui ima- 
ginaient les systèmes. les plus compliqués sur 
l'univers et ignoraient son Créateur, « La vie 
éternelle, c'est qu'ils vous connaissent, vous, le 
seul vrai Dieu, et Celui que vous avez enyoyé, Jésus- 
Christ, » (1) 


Les associations catholiques, 


Comme l’action collective est plus efficace que 
l'effort individuel, il est désirable que, pour faire 
prévaloir une cause vraiment digne de considéra- 
tion, tous ceux qui en prennent à cœur les intérêts 
forment ensemble une association organisée, de 
manière à en faciliter le succès par une cordiale 
coopération. Nous approuvons vivement les sociétés, 
Pourvu que leur but soït louable et leur institution 
conforme aux exigences canoniques. , é. 

Telles sont les sociétés ayant pour objet soit de, 
favoriser la piété, comme celles du Sacré-Cœur .et 
des Enfants de Marie, soit de répandre la foi, comme 
celles de la Propagation de la Foi et des Missions 
Etrangères, soit d'encourager la tempérance, comme 
la Juvenile Association, les Pioneers, la National 
Total Abstinence Federation, etc., soit enfin de com- 
battre le prosélytisme, comme la Cutholic Protection 
and Rescue Society. Telles sont également les di- 
verses sociétés d'assistance temporelle ow spirituele 
aux malheureux. La liste est incomplète ; mais toutes 
ces organisations, nous le constatons avec plais, 
grâce à l’action désintéressée de ceux qui les sou- 
tiennent et les dirigent, font beaucoup « de bien à 
tous, en particulier à nos frères dans la foi » (2). 
Par ses merveilleux résultats, la Catholic Truth 
Society of Ireland s’est acquis un titre spécial à la 
reconnaissance de tous les catholiques. Nous recom- 
mandons vivement au clergé de faire en sorte qu'il 
y ait à la porte de chaque église une boîte à brs- 


- chures, toujours remplie de cette saine littérature. 


De même parmi les très jeunes gens, on peut 
arriver à d'excellents résultats moyennañt l’organi- 
sation de cercles ou clubs juvéniles, Les petits gar- 
çons ont beau être espiègles et volontaires : avec du 
doigté, et aussi avec le soin que l’on prendra de 
déposer dans le sol vierge de leurs natures impres-- 
sionnables les germes des vertus sociales, on finira 
par avoir raison de leur entêtement. Ce serait du 
bon travail que de les grouper par catégories bien 
déterminées, dont les membres s’engageraient sur 
l’honneur à observer un code spécial portant sur 
l’obéissance, la franchise, la générosité, la bonté 
(même envers les animaux les plus vils), sur l'obli- 
gation de ne jamais faire souffrir sans nécessilé 
aucune créature de Dieu, de n'offenser personne de 
gaieté de cœur, de toujours servir loyalement son 
pays. Le prêtre, le maître ou la religieuse recueil: 
leraient les fruits de l'influence aïnsi obtenue sur 
l'esprit de l'enfant, et y trouveraient la meilleure 
compensation de tous les embarras que leur crée Ia 
direction de l'association juvénile. | 


(:) Lo: xvir, 8. 
(2) Gal, vi, 10, 
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Par la suite, dès que les décrets du synode nous 


auront été renvoyés de Rome, nous aurons l’occasion 
de fournir à notre peuplé des renseignements plus 
détaillés sur l'Action Catholique, Les sociétés secrètes 
sont la ruine de la religion et de la société eliz- 
méme. A aucun prix, nos jeunes gens ne doivent 
entrer dans n’importe quelle société secrète. 


l'Irlande et Je Saint-Siège. 


- Chaque siècle nouveau fait mieux ressortir. le 
loyal attachement de l'Irlande au centre de la chré- 
tienté. Les pèlerinages à la Ville Sainte, devenus 
plus faciles en raison du progrès des temps; eurent 
pour cffet de resserrer les liens d'affection qui 
unissent notre peuple aux successeurs de saint 
Pierre. En ces dernières années, nous vimes à plu- 
sieurs reprises s'éloigner de nos côtes des bateaux 
remplis de pèlerins avides de déposer leurs hom- 
_ mages aux pieds du Souverain Pontife. La béatifi- 
— cation du Bienheureux Oliver Plunkett et l'Année 
sainte du jubilé multiplièrent les occasions de 
visiter les tombeaux des Apôtres. L'impression de 
ce qu’on à vu là-bas dure jusqu’à la mort. En effet, 
ces champs de- bataille où s’affrontèrent le paga- 
nisme et le christianisme, ces belles églises, cette 
musique délicieuse, ces splendides cérémonies soni 
vraiment impressionnants, Mais rien n'égale l'effet 
produit par la blanche apparition de l’homme tout 
de blanc vêtu et portant au doigt l’anneau du 
pêcheur ; le souvenir qu'on en garde ne s’efface 
jamais, Entre autres multiples témoignages de sa 
bienveillance et de sa paternelle affection à l'égard 
de l'Irlande, le Pape aujourd’hui régnant a dafgné 
placer sur les autels l’un de nos évêques martyrs ct 
nous donner un cardinal aussitôt après la mort de 
S. Em. le cardinal Logue. Tous ceux néanmoins 
qui ont vu Pie XI n'oublicront pas son ‘caractère 
singulièrement affable, son évidente compréhension 
de notre histoire irlandaise, l'enthousiasme et la 
sympathie avec lesquels il leur parla de notre peuple 
et de sa foi. 


: Aux prières de Sa Saintelé — puisse Dieu lui 
accorder longue vie ! — Irlandais fidèles, joignez 


ves ferventes supplications, afin d'obtenir du ciel le 
plus tôt possible la réalisation pleine et entière du 
vœu exprimé dans la première encyclique de son 
Poniificat : Que le Christ étende son règne sur la 
vaste étendue de son royaume |! 


Recommandations diverses, 


Défaillances presque inévitables 
après l'oppression étrangère et la guerre civile. 


Remontons maintenant le cours des années précé- 
dentes, durant lesquelles la vie de l'Irlande revêtit 
certains aspecls dignes de remarque, et arrêtons- 
nous-ÿ un peu. 

: Comme nous l'avons déjà dit, l'observation des lois 
divines, telle que l'exigent les temps modernes et 
la situation particulière tant de notre peuple que de 
notre pays, c'esl là l’objet direct de notre synode 
plénier, Quelque surabondantes que soient nos con- 
solations, elles ne nous aveuglent point sur les tristes 
défaillances qui se sont produites récemment ici ou 
là dans la pratique des Commandements. 

En vérité, le contraire serait un miracle. La 
tyrannie et l'oppression détruisent l'esprit de fidélité 
aux lois ; l'agitation agraire, quoique indispensable, 
s'accompagne d’actes criminels et tend-à émousser 
la fine pointe de la justice ; mais quand elle se mue 
en révolulion et en représailles d’un côté comme de 


| l'autre, quand elle engendre la 


: rible outrage que de le prendre à témoin d’un men- 


vivants et des morts, VAE 


et d’animosilé, l'esprit de haine et de vengeance, ces 


guerre éivile, ak 
que ce soit où non sous prétexte d'autorité, se come 
mettent d’horribles méfaits, qui atrophient la con» 
science de leurs auteurs et aboutissent peut-être, 
même chez certains à l’absolue perversion du sens 
moral. Alors, les gredins ont le champ libre, et les. 
jeunes générations grandies au milieu de la surex-| 
citation populaire n’apprennent plus à respecté) 
comme il convient ni les loïs, ni l'autorité, quelle 
qu'elle puisse être. M | 

Si notre peuple dans son ensemble est sorti sain| 
et sauf d’une pareille épreuve, il le doit à la misé-w 
ricorde divine, aux prières de saint Patrice, ainsi 
qu'à sa piété foncière et à sa bonté native, Mais niv 
les pasteurs ni leurs fidèles ne pourront se dire plei-“ 
mement satisfaits aussi longtemps qu’une portion“ 
quelconque du troupeau subira les désastreuses con-" 
séquences de cette période tourmentée. Puissent les” 
cinquième, sixième, septième et huitième comman-« 
dements nous commander à tous et en tous lieux 
l’obéissance qui leur est due ! L’honnêteté indiscu- 
table de la famille, Ja délicate pureté des jeunes filles, « 
la mâle franchise des jeunes hommes, telles étaient” 
et telles devraient être toujours les perles hors prix, 
de la vie irlandaïse et les titres glorieux à travers le 
monde de la réputation de l'Irlande. : 


Æ1 


Condamnation du meurtre et du parjure. 


Un seul meurtre, du fait qu’il délruit le don divin 
de la vie et précipite une âme humaïne devant le I 
trône du souverain Juge, n’a jamais manqué d'épou- "| 
vanter la conscience publique d’un bout à l’autre du” 
pays ; et nous devons persévérer dans ce sentiment." 

De même que le meurtre, le parjure est un crime 
abominable : il attire sur le coupable la vengeance” 
de Dieu. Quiconque prête serment est tenu de dire 
coûle que coûte « la vérité en justice et devant les. 
tribunaux », C'est infliger au Dieu de vérité un ter-. 


songe ou d’une fausse promesse, Dans les relations de 
la vie, jamais ne dérogeons de notre titre de chré-. 
tiens et de notre qualité d'hommes libres pour nous “ 
commettre avec les menteurs — le mensonge est le "| 
vice des esclaves, — enfin rappelons-nous toujours, en * 
prononçant un serment, son caractère sacré, parce 
que nous y invoquons le Dieu Tout-Puissant, juge des 


Légitimité d'opinions politiques contraires, 4 
mais devoir de la tolérance et de la bienveillance réciproques. 4 


Lorsque des hommes sérieux discutent une ques- 
tion d'intérêt publie, il est inévitable qu'il y ait entre 
eux divergences de vues ct même désaccord, Non " 
seulement les opinions, mais aussi, par voie de con. 
séquence, les idées que l’on a des exigences du bien 
public, varient comme les caractères, les méthodes 
d'éducation et les mentalités, Il n°y a point jusqu'à 
la différence de principes qui ne trouve ici sa place 
pourvu qu'elle ne sorle point des limites fixées ñ 
la raison et la foi. Peut-on dire que la liberté ration. 
nelle pour les hommes de faire de leur mieux chacun 
suivant sa propre inclination compromet le bien-être 2 
de la communauté ? Des partis opposés les uns aux - 
autres, certes il en faut ; maïs autre chose est de se 
montrer zélé partisan ou critique au parler franc, 
autre chose d'’exécrer et d’injurier ses adversaires. 

C'est pourquoi, nous, les pasteurs dû troupeau 
entier, forts de l’autorilé de ce saint synode, au nom 
des saints d'Irlande, nous faisons appel à tous nos | 
fidèles et à chacun d'eux en particulier, les conjurant 
d'expulser de partout et à jamais l'esprit de rancune 


ax | 


LE 


be 


_« Les Questions Actu 


éaux séculaires de l'Irlande, et d'y substituer l'esprit 

‘tolérance et de conciliation, l’esprit de bienveil- 
lance et d'amour fratemnel, seuls capables de rendre 
notre nation vraiment grande aussi bien devant Dieu 
que devant les hommes et d’arracher cet aveu aux 
autres nations : « Voilà un peuple sage et intelli- 


gent l » (x) 


* La lutte contre la fièvre des plaisirs. 


ea 


. Il n’y a pas très longtemps, un vent de folie souf- 
_flaït sur le monde entier, y semant partout la fièvre 
- des plaisirs, la frivolité, l’indulgence pour soi-même, 
- l'absence de tout frein, la fureur des paris, la passion 
- du jeu, l'amour des danses inconvenantes, l'esprit de 
- prodigalité, d’où naît chez ceux qu'il inspire la 
. téméraire ambition de vivre au sein de l'abondance 
. malgré la modicité de leurs ressources, le défaut de 
sérieux dans la conduite de la vie, quand ce n'est pas 
-le trop de sérieux dans les actions dictées par le 
désespoir. La Grande Guerre fit en tous pays beau- 
coup de mal à l’homme ordinaire. L’illégalité pousse 
| à la transgression des Commandements : et la, révo- 
lution entraîne toujours après elle le relâchement des 
contraintes morales, Si donc il nous faut remonter 
-le courant, nous comptons bien y réussir à la faveur 
des circonstances présentes comme aussi des événe- 
ments dont nous fûmes les témoins. Or, la grande 
bonté de la Divine Providence nous offre une occa- 
Sion — qui est ni plus ni moins la tenue du synode 
-— de regagner, et au delà, le terrain que nous avons 
- perdu. Il mous plairait d'employer dès maïntenant un 
ow deux remèdes spéciaux ; par exemple : après nous 
-ètre concertés avec la Catholic Truth Society, mettre 
entre les mains de tous, jeunes et vieux, l'Evangile 
“de Jésus-Christ, et leur en recommander la lecture 
quotidienne, comme l’ont si énergiquement demandé 
saint Jérôme et Benoît XV ; procurer à chaque foyer 
“chrétien une collection assortie de petits livres catho- 
Fiques à l’usage des enfants au cours de leur dévelop- 
“pement, \ 


Fruits et bénédictions des mariages précoces. 1- 


-Nous voudrions en outre signaler à nos diocésains 
les mariages précoces comme étant au temporel et au 
spirituel une des meilleures garanties de l'avenir. De 
toutes les coutumes sociales d’un peuple, il n’en est 
pas’ de plus. heureuse pour son expansion ct pour sa 
moralité que celle des mariages précoces. Ils sont la 

Sauvegarde des Commandements et le soutien de 
l'Etat, spécialement dans les pays où les ressources 
de ce même Etat ne sont point développées. Ces 
mariages ne doivent pas être accusés d’imprévoyance : 
ils attirent sur ceux qui les contractent les bénédic- 
tions de. Dieu, auteur. de la nature ct de la grâce. 
Chez les époux mariés de bonne heure, l’espérance 
et le courage, la sincérité et le dévouement vont de 

ir avec la conformité aux directives et aux prin- 
cipes de la vie chrétienne. Et s’il est avéré que les 
enfants doivent consuiter leurs parents au sujet de 
leur futur mariage, il ne l’est pas moins que l’on 
devrait défendre aux parents et à la famille d’an- 
“ibiler par leurs combinaisons les droits maturels 
#t raisonnables des jeunes gens. 


. Triste situation de l'Irlande du Nord. 


. Quelles que soient les causes prétendues de la divi- 
“on territoriale de l'Irlande, cette déplorable mesure 
tait pour effet de placer les catholiques des six 


£omtés [de l'Irlande du Nord] sous la dépendance | 


ss 


L 


- 


G) Deut. 1v, 6. 


d'un Gouvernement purement protestant, Ceux qui 
avaient rêvé d’une protection de la minorité dans le 
Nord-Est, comme ayant été garantie par le traité (x), 
se sont bercés d'une triste illusion. Pour grandes que 
soient les sauvegardes promises aux minorités sous le 


régime de la représentation proportionnelle, ce sys & 


tème a été aboli de fait en ce qui regarde la représen- 


lation du Gouvernement local, et il est gravement me 


menacé dans les élections parlementaires. Le pire, c’est 
que les circonscriptions du Gouvernement local ont 


été délimitées de telle sorte que la représentation des 


catholiques n’est point du tout proportionnée à leur 2 


nombre, Récemment, la loi sur l'éducation stipulait 


que des bâtiments scolaires seraient refusés aux 
catholiques [de l'Irlande du Nord] tant que le curé 


de la paroisse en garderait la direction, alors que 
dans l’Etat libre de pareilles concessions sont valables. 
pour toute espèce de dénomination religieuse, comme 
elles l’étaient jadis dans toute l'Irlande sous le régime 
du Ministère national, Deux points sont incontes- 


tables : premièrement, sans nos dissensions intes. 


tines, ces décisions abusives, ou du moins quelques- 
unes d’entre elles, n’existeraient pas ; malheurcu- 
sement, elles ne sont que trop réellés ; secondement, 


d’une part le Gouvernement est responsable de leur 


promulgation et de leur maintien ; d’autre part, leur 
révocation, si nous pouvions l’espérer, contribuerait 
à favoriser la bonne entente et à promouvoir la paix 
et l'harmonie, ces conditions indispensables du bien 


public. « Ayez pitié de nous, Ô Dieu ! et bénissez- 


nous ; faites briller sur nous la lumière de votre 
face, et prenez-nous en pitié |! » (2) 


Une vision merveilleuse. 


Le triomphe actuel de l'Église. 


Jetons, Frères, un coup d'œil rétrospectif sur le 
dernier quart de siècle, et nous sentirons nos cœurs 
tressaillir d’une grande joie. Et d'abord, l'Eglise, 
dont nous avons le bonheur insigne d’être les 
membres, nous apparaitra dans toute sa beauté, 
l'Eglise, qui, en fidèle servante du Très-Haut, exécute 


à la lettre son mandat, reçu du Christ, d’institutrice 


des nations. Debout et inébranlable, elle résiste aujour- 
d’hui victoricusement à tous lés assauts des vents 
déchaînés contre elle. Tandis qu’autour d'elle le 
monde religieux n’est que chaos et confusion, elle 


seule est imimobile et immuable. Les sectes vieillissent . 


comme un vêtement, mais elle demeure toujours 
exactement la même. Des cités bâties par la main des 


hommes tombent en ruines avec le temps ; l'Église, 


au contraire, qui fut édifiée par le Divin Architecte 
sur le roc de Pierre, renouvelle sa jeunesse avec la 
cours des siècles. En aucun moment de sa longue 
histoire, l’unité de sa catholicité, la vitalité de ses 
croyances, la splendeur de son culte, la beauté de 
son cérémonial ne se manifestèrent d’une façon plus 
éclatante que l’an dernier, lors du Congrès eucharis- 
tique de Chicago. Quand nous vous aurons dit, 
Frères, que des hommes et des femmes de sang cel- 


tique n’ont point peu travaillé au succès de celte gram- 


diose manifestation, votre joie n’en sera que plus vive. 
En vérité, le Christ est avec son Eglise ; en mainte- 
nant la merveilleuse unité de celle-ci, il témoigne de 
la perpétuité de sa présence : « Je ne prie pas pour 
eux seulement, mais aussi pour ceux qui, par leur pré- 


( 


(x) Traité du 6 décembre rg2r entre Île Gouvernement 
britannique (British Government) et l'Etat libre irlandais 


. (Saorslat Bireann). (Note de la D. C.) 


(>) Ps. Lxvi, 2. 
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dication, croiront en moi, pour que tous ils soient un, 


comme vous, mon Père, vous êtes en moi et moi 
en vous; et pour que, eux aussi, ils soient un en 
nous, alin que le moade croie que vous m avez 
envoyé. » (x) 


La mission de la race irlandaise. 


Et vous, nos Frères du clergé, considérez votre 
peuple comme une nation sainte, une génération 
choisie, appelée à porter la lumière aux Gentils et à 
montrer le royaume de Dieu aux hommes assis dans 
les ténèbres. Ce fut’ là, nous semble-t-il, la destinée 
spéciale de la race que la Providence donna en héri- 
tage à saint Patrice. Nos pères eurent le rare avantage 
non seulernent de recevoir la Parole avec joie, mais 
encore de porter la bonne semence à l’Europe d’abord, 
puis aux confins de la terre. C'est sur une vaste 
échelle qu’après la chute de l’Empire romain les 
missionnaires irlandais travaillèrent au retour de la 
civilisation chrétienne : une notable partie du conti- 
nent européen leur dut ce bienfait, Quand, plus tard, 


_ l’hérésie eut dévasté les champs les plus fertiles de 
_ l'Eglise, il arriva, par unc disposition spéciale de la 
‘ Providence, que ceux-là mêmes dont la tyrannie 


avait fait ses victimes en leur propre ‘pays devinrent 
les apôtres de leurs patries d'adoption. De nos jours 
encore, les routes qui mènent à nos rivages reten- 


_tissent du bruit de leurs pas; ils vont s’embarquer, 


les uns pour l'Afrique, les autres pour l’Extrême- 


. Orient, puis s’élancer vers les immenses régions où 


le blé mûr attend la faux du moissonneur. 
Pour nous qui en sommes les pasteurs, un peuple 


tel que le vôtre est notre joie et notre couronne ; 


vous nous êtes aussi chers que l’étaient à saint Paul 


ses bien-aimés Philippiens. On aurait tout lieu de 


>» 


croire qu’une nation si riche en traditions religieuses 
et si imbue du sentiment surnature], une nation 
qui est le foyer de la sainteté et la chaire dela 
vérité, dût simplement rester fidèle à une vocation 
que démontre jusqu’à l'évidence chaque page de ses 
annales, et chercher sa gloire au sein d’une paix bien- 
faisante, là où règnent la grâce et la civilisation, 
plutôt que dans les conquêtes à main armée. Mais fai- 
sons l’aveu sincère de nos manquements. Ah ! Frères, 
que de fois se sont vérifiées les paroles du Sauveur : 
Quiconque se sert de l’épée périra par l'épée! Que de 
fois anssi avons-nous vu l’Irlandais tirer le glaive, 
tout prêt à défendre son cher pays, et plonger le fer 
homicide plus profondément encore dans le cœur de 
ses chers compatriotes ! Depuis quelque temps, çà et 
là, un esprit né de la haïne et de la discorde semble 
contrecarrer le but élevé que, selon toute apparence. 
les conseils du Très-Haut ont assigné à notre nation. 
Le frère se dresse contre son frère; on fait fi de la 
charité; la sainteté des serments est profanée, le 
respcet de Ja vie humaine méprisé. Quoique un tel 
élat de choses nous afflige au delà de toute expression, 
cependant, nous qui connaissons et qui aimons la 
vaillance de notre peuple, nous qui savons combien, 
dans son ensemble, il respecte la loi de Dieu, nous 
voudrions sincèrement lui épargner nos blâmes et 
nos reproches, Nous préférons donc prier le Dieu des 
miséricordes, avec toute la ferveur dont nous sommes 
capables, qu’il daigne nous absoudre du mal que nous 
avons pu faire dans l'entraînement de passions 
aveugles, et qu'il se souvienne seulement des titres 
sur lesquels notre pays ose fonder son espoir d'obtenir 
de lui indulgence et pardon. 

Si le sang de nos martyrs nous donne quelque droit 


(1) Lo. xvu, [20-J2r. 


à cette faveur céleste, nous avons là un motif de plus 
pour croire qu’il n’a pas été répandu en vain, el que 
nos récentes tribulations nous présagent un meilleur 
avenir. Alors la prophétie d'isaie concernant le 
royaume du Christ se trouvera comme ailleurs plei- 
nement réalisée sur une terre chérie du ciel: « Le 
désert et la terre aride se réjouiront ; le steppe sera 
dans la jubilation et fleurira comme le lys ; il bour- 
geonnera et se couvrira de fleurs, il tressaillira d’al- 
légresse et poussera des cris de joie ; la gloire du 
Liban, la splendeur du Carmel et de Saron lui sera 
donnée. Ils verront la gloire du Seigneur et la magni- 
ficence de notre Dieu. » (1) 


+ Parricx, cardinalO’Donwezz, archevêque 
d'Armagh ét primat de toute l'Irlande, 
, légat apostolique (2). ; 
+ Enwarp Josepm [Byrne], archevêque 
de Dublin et primat d'Irlande. 
+ Joux [M. Harry], archevêque de. 


Cashel. . Re 
+ Tomas P. [Gizmartin], archevêque de 
Tuam. É 
+ ABranaM [Brownricc], évêque d’Os 
sory. 


+ Roserr [Nrowne], évêque de Cloyne. 

+ Micuaez [Focarry], évêque de Kil- 
laloe. 

+ Laurence [Gaucnran], évêque de 
Meath. ; Fa 

+ Parricx [McKenxa], évêque de Clogher. 

+ Parricr | Finecan], évêque de Kilmore. 

+ Parricx [Morrisror], évêque - d’A- 
chonry. . : 7 

+ James [NauGnrow], évêque de Killala. 

+ Danerz [Comaran], évêque de Cork. 

+ Jossepx [MacRorx], évêque de Down ct 
Connor. | 
+ Bernarp [Hackerr, C. SS. R.], évêque 

de Waterford [ei Lismore]. 
+ Enwarr [MuLzmern]|, évêque de Dro- 
more. es 
+ Wiczram [Con], évêque de :Ferns. 
+ Tuomas [O’Donerry], évêque de Gal- 
way [et Kilmacduagh]. 
+ Enwarn [Doorcy], évêque d'Elphin, 
+ Wizrram [McNrery|, évêque de Raphoe. 
+ Davin [Keane], évêque de Limerick, . 
+ Joux [Dinan], évêque de Clonfert,. 
+ James [Rocne], évêque de Ross. 
+ Bernarn [O’Kane], évêque de Derry. 
+ Marrumew [Cuzren], évêque de Kildare 
[et Leighlin]. 
+ Micmaez [O’Briex], évêque de Kerry 
[et Aghadoe]. re 
+ James [Josepx MacNameE], évêque 
d’Ardagh [et Clonmacnoïse]. 
Maurus O’Prezan [Cist. Réf.], abbé 
de Melleray, [Cappoquin]. 
P. Jusrinx McCanrtuy [Cist, Réf.], abbé 
de St, Joseph'’s, Roscrec. 
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‘ Maynooth, fête de l’Assomption de Notre-Dame rg27. 


[Traduit de l'anglais par la Documentation Catholique. 


(x) IS xx, 1-2. = Ù 
(2) Mort le 22. 10. 27 (cf, D. C., t. 18, col. 954). (Note 
de la D. C.) re. A 


| Jn problème à la fois italien et universel 


La question romaine 


- Des précisions vmportantes viennent d'étre 
apportées sur la « question romaine », au cours 
de récentes discussions, par l’Osservatore Romano. 

La & question romaine » est d’intérét mondial et 

… non seulement italien; ce qui ne veut pas dire 

… qu'elle doive étre tranchée par un tribunal interna 
tional. Il appartient à l'Italie de réparer le tort 

qu’elle a causé au Saint-Siège. La restauration de 

_ la souveraneté temporelle du Souverain Pontife 
est indispensable ; il n'est pas nécessaire cependant 
que les Etats pontificaux reviennent à leur étendue 
d'avant le conflit. Le Pape est juge unique. de la 
suffisance ou de l'insuffisance des réparations 
offertes par l'Italie. Il doit jouir d'une liberté non 
seulement réelle et parfaite, mais universellement 
patente et incontestable. Personne ne doit pouvoir 
le soupconner d’être sujet de la nation italienne. 


Latitude bienveillante du Gouvernement italien 
ne saurait modifier la position essentielle du Saint-Siège 


. De l’Osservatore Romano |(21. 9. 27), sous le 
-titre « Dopo il congresso di Bologna : commenti 
giornalistici » (1): 


Participation des autorités gouvernementales 
au Congrès eucharistique de Bologne ). 


Nous /avons déjà retracé longuement dans les 
colonnes de l’Osservatore Romano le grandiose 
succès du Congrès eucharistique national — et non 
« international », comme l'écrivent quelques jour- 
naux profanes. Ce qui distingua surtout ce Congrès, 
ce fut « la note de piété, et de piété profonde, qui le 

* caractérisait », ainsi que le déclarait S. Em. le 
cardinal-archevêque de Bologne dans son discours 
de clôture des sections d'étude, et comme l'ont géné- 
ralement reconnu tous ceux qui s’y trouvèrent pré- 
sents. À cette note de piété eucharistique, qui fut 
la note dominante du Congrès, la participation 
publique, en plein unisson, des autorités munici- 
pales et gouvernementales était loin de faire 
obstacle ; bien plus, dans les limites de leurs attri- 
butions, celles y ont louablement contribué. La 
presse catholique l’a parfaitement reconnu. Nous 
éommes heureux, nous aussi, d’applaudir à ce méri- 
foire concours des autorités et de leur en offrir un 
juste tribut de reconnaissance. 


‘Une certaine presse, tant italienne qu'étrangère, 
lui attribue à tort une signification politique. 
Ceci étant, nous n’en devons repousser qu'avec 


plus d'énergie les exagérations auxquelles se sont 
éivrés quelques journaux, notamment la Tribuna du 


(x) Cet article, comme les trois suivants, a paru en tête 
“a l'Osservatore Romano. Mine 
, (2) Les sous-titres ont été ajoutés par la D, C. 
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15 septembre et le Popolo di Roma du 11 septembre ; 
ües Journaux ont travesti l'événement au point de : 
lui donner un caractère surtout politique ; ils lui » 
enlèvent de ce chef sa valcur véritable et sa signi- * 
lication propre ; celle-ci, du reste, est conforme aux 


fins essenticiles des Congrès eucharistiques. Il est 


même inuiile de relever et de réfuter celte affirma- 


tion que, dans le passé, les Congrès eucharistiques RE 


auraient eu également pour but-de défendre « les 
droits temporels du Pape », affirmation pâr trop 
contraire aux faits et à la vérité, Quant à la Tri- 
buna {5 septembre), elle trouvait que le Congrès 
eucharistique de Bologne pouvait très bien être 


qualifié de « politique, quand on le rapproche dùu PK 
nouveau rythme de la vie italienne et surtout (pour 


parler franc) du rythme de la vie fasciste ». A l'appui 
de son opinion, ce journal citait encore les paroles : 
d’Arnaldo Mussolini et finalement, comme « une 
autre preuve justifiant la thèse de la spiritualité de 
notre temps », la représentation de d'Annunzio au 
théâtre Vittoriale (x). 


Tout ceci, disons-le en passant, n'est qu'une 


façon de miscere quadrata rotundis, ou mieux sücra 


‘profanis. 
Mais — chose plus sérieuse et plus grave — Ja 
_ presse étrangère avait déjà pris les devants dans ce 


travestissement politique d’un congrès 
religieux. 1 

C'est ainsi que le Figaro de Paris, à la date du 
3 septembre, recevait un télégramme parti la 
veille de Rome et qui indiquait déjà le nombre 
précis des congressistes : « 250 000 personnes venues 
de tous les pays du monde », 20 cardinaux et 


300 archevêques ou évêques ; puis on ,mentionnaïif 


cette fable que « Le « Littorio » avait été mis à Ja 
disposition du Pape pour le Congrès eucharis- 
tique » (2) ; et; pour finir, cette conclusion : « C’est 
la consécration définitive de l'alliance entre l'Etat 
et l'Eglise en Italie, » Ÿ 


Dans une question aussi grave 
que celle qui a fra.t à l'indépendance du Saint-Siège, 
on ne peut que déplorer une telle légèreté. 


Inutile de nous arrêter à ces informations tendan- 
cieuses ct, d'en démontrer la légèreté ; elles ne 
dérivent certainement pas de ces sentiments reli- 
gieux qu’on fait montre de favoriser, Mais, ne 
serait-ce que pour l'honneur du journalisme, nous 
tenons à déplorer l’esprit superficiel et la précipita- 
tion de nos collègues à propos de fails qu'ils 
inventent ou grossissent, et surtout à propos des 
conclusions : qu'ils en tirent : dans une, question 
notamment qui est, à n’en pas douter, la plus 
sérieuse, la plus complexe et la plus universelle de 
toutes celles qui agitent non seulement l'Italie, mais 
le monde civilisé dans son entier, Par sa nature 
essentiellement internationale ou mieux. suprana- 
tionale, cette question touche aux intérêts religieux 
et sociaux les plus graves ét les plus profonds. Nous 
visons l’iniépendance que doit nécessairement et 
manifestement posséder le Saint-Siège. 


LL 


(x) Théâtre élevé à Gardone pour jouer les pièces de 
d'Annunzio. (Les notes sont de la D, C.) 

(2) Le « Litlorio », stade fasciste de Bologne, le plus 
grand de l’Europe, capable de contenir 150 o0o speclatrurs, 
fut inauguré en 1926 par M. Mussolini, le 30 octobre, la 
véille de l'attentat dirigé contre lui. D’après la dépêche 
romaine adressée le 2. 9. 27 au Figaro, « c'est M. Musso- 
lini qui a voulu que le stade soit mis à la disposition du 
Pape pour Je Congrès eucharistique », 
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-° à quelles conditions cessera Le & dissidio » 


_, De l’Osservatore Romano (22. 9. 27), sous le 
titre « Studi e realtà (désirs et réalités) » : 


Dans un article précédent, sur les « Commen- 
taires de la presse », nous avons mentionné la 
valeur et la signification politiques qu'une certaine 
à presse, italienne ou étrangère, attribuait faussement 
au dernier Congrès eucharistique de Bologne. Tout 
le que nous écrivions'est de nouveau très actuel. 
Nous en preñons occasion pour présenter de nou- 
_ velles explications, des conclusions plus détaillées, 
_ puisque les discussions ont repris depuis peu au 
sujet de la « question romaine ». 


| La‘e question romaine », pour avoir perdu de son âpreté passée, 
|!  n'enreste pas moins posée felle qu’elle l'était au premier jour. . 
0 Dans ces discussions, à vrai dire, il n’y a rien de 
bien neuf ni de bien original; elles font même 
preuve d’un caractère extrêmement superficiel ; non 
seulement les termes véritables de la « question $ 


/ Î 


bien ignorés, ou bien défigurés ; ils sont pourtant 
immuables et tels qu'ils se présentaient au lende- 
main du 20 septembre 1870. à 

Certes, les rudesses et les violences dont on usait 
alors envers l'Eglise se sont atténuées (r) ; la persécu- 
tion anticléricale a perdu de son acuité, au moins en 
. beaucoup de régions de l'Italie. Le mérite en revient, 
_) œe n’est pas contestable, au Gouvernement actuel, 
qui, pour celle raison, est digne de la reconnais- 


“ont uniquement‘en vue le plus grand bien de l'Eglise 
partis politiques. 


Liberté et indépendance complète du Chef de l'Église, 
tel en est le principe juridique. 


Mais, ce juste tribut d’éloge et de reconnaissance 
une fois payé au bon vouloir et au sens politique 
que manifestent généralement les nouveaux gouver- 
nants dans leurs relations avec l'Eglise, ïil est 
impossible de fermer ses yeux devant les réalités les 
plus brutales et les plus apparentes ; il est même 
d'autant plus nécessaire d’insister sur les termes 
rigoureux de la « question » que ces termes, ainsi que 
nous l’avons dit, restent les mêmes, bien que l’ac- 
<almie survenue dans les relations’ extérieures pour- 
ait faire croire à beaucoup que, désormais, la 
« question » est pratiquement délaissée où résolue. 
Il n’est rourtant point d’adoucissement dans les 
formes ou d’amélioration dans les relations portant 
sur des points secondaires ou sur Ja vie pratiqué qui 
puisse modilier le principe juridique ou délier le 
nœud central de la « question », Celle-ci est tout 
entière daas le principe qu'il est d’une nécessité 
“absolue, incontestable, suivant la doctrine catho- 
lique, que la liberlé et l’indépendance du Maître 
suprême ct du Chef visible de l'Eglise catholique 
soit non soulement réelle et parfaite, mais encore 


évidente aux yeux de tous ; si bien que personne, 
CN 


© (1) M. Ezio Garimaznt, général de, la milice volontaire 
fasciste, écrira pourtant encore, à propos des présentes dis- 
cussions, dans la Camicia Rossa : « Nous qui nous sommes 
imposé le devoir de continuer dans le fascisme la tradition 
garibaldienne, nous ne permettrons jamais, à aucun prix, 
que l’on cède au Vatican fût-ce un millimètre du sol de la 
patrie, » (Cf. Enouarn Devocuer, « Le débat sur la question 
romaine », dans la Vie catholique, 29. 10. 27.) 


ne sont pas éclaircis, mais ils sont ou bien niés, ou 


sance et de la sincère approbation de tous ceux qui 


_ «t de la société, en dehors et au-dessus de tous les 


ne LA EUR L » æ z w" k 
individus ou Gouvernements, ne puisse arguer de 
situation politique du Pape pour taxer de, nationa- 
lisme ou de favoritisme gouvernemental ses déci- 
sions ou ‘es enseignements et pour se dérober à 
ses conseils ou à ses préceptes ; on aboutirait ainsi 
à un schisne dans l’Église. Il est donc nécessaire, 
étant donné la position supranationale du Pape, que 
celui-ci, en tant que Père égal de tous, des indi- # 
vidus comme des nations, ne soit pas et ne puisse 
même pas sembler au loin asservi à tel ow tel Gou- 
vernement, tel ou tel parti, telle ou telle nation. 


Et cette liberté ne peut être assurée qu'en vertu 43 
d'un état juridique constant et universellement reconnu. 
Le « dissidio » ne cessera qu'à celte condition. 


Et non seulement cette liberté, mais cette évidence 
de pleine jiberté et d'indépendance politique absolue 
doit nécessairement exister non pas en vertu de. 
dispositions particulières ou de pratiques diploma- 
tiques émanées d’un Gouvernement ou d’un parti au 
pouvoir, mais en vertu d’un état juridique constant 
et universellement reconnu ; de telle sorte qu'aux 
yeux de tous les peuples, dans le présent comme # 
dans l'avenir, cet état juridique présente toutes les 
garanties nécessaires et suffisantés pour assurer l’in-. 
dépendance totale et franchement apparente, même 
dans l’ordre politique, de leur Chef et Maître à tous. 

Tant que cette situation ne se réalisera pas, il est 
forcé que le différend initial (il dissidio) persiste en 
principe ; il faut même que les peuples et les Gou- 
vernements étrangers en constatent la persistance, 
afin d’être bien assurés que le Pape n'est pas le 
sujet d’un Gouvernement étranger, leur rival peut- 
être, sinon leur ennemi, et par cela même à bon 
droit suspect. 5 % 

Le « dissidio » n'a donc point cessé en dépit de | 
toules les atténuations introduites dans les âpres rela- : 
tions du passé. I ne cesserait que le jour où l'on 
aurait enfin trouvé le moyen d'assurer au Pape, à la 
face du monde catholique tout entier, cetle indépen- 
dance et cette liberté dont nous venons de parler, 
non seulement pleine et réelle, mais clairement 
visible et universellement reconnue de tous les 
peuples catholiques. A 

Puisque la grande « question » — on ne saurait. 
trop le répéter — n'est pas uniquement nationale, - 
mais qu’elle intéresse toutes les populations et toutes = 
les nalions catholiques, c’est-à-dire, en somme, le 
monde civilisé tout entier, elle est à proprement « 
parler une question universelle, et là solution en ést 
d'autant plus délicate et d'autant plus importante 
qu’elle est plus complexe ; c'est à quoi ne prennent 
pas garde tous ces politiciens légers et superficiels 
du vieux comme du nouveau libéralisme. 


Réfulation de la thèse libérale traditionnelle 
et de la thèse fasciste 


De l’Osservatore Romano (14 et 15. 10. 27), sous … 
le titre « La questione romana »: . / ; 


Nos deux articles du 21 et du 22 seplembre ont. 
rencontré dans la presse, en Italie comme à l’étran- - 
ger, un large écho. Nous omettrons, au moins pour À 
l'instant, Îles appréciations des journaux étrangers, M 
car, d’une manière générale, ils ne sont pas direc- 
tement au courant de nos affaires. Nous allons done | 
nous borner à étudier les appréciations, bien que || 
dissemblables et contradictoires, de quelques-uns des # 
principaux journaux italiens, ; RE 


Î 
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en choisirons deux : le Carriere della Sera 
Popoio d'Italia. | 

ans 
ee vigueur la thèse du vieux libéralisme et soutient, 
ni qu'avec une légère pointe d'hégélianisme, que 
problème n’a pas de meilleure solution pratique 
& la loi des Garanties (2). 


Dans le Popolo d'Italia, M. Arnaldo. Mussolini (3). 


fend la thèse que « FItalie fasciste a tous les titres 

qu pour être juge et garante » de la solution 
ette difficile question. 

Gomme on le voit, deux thèses parfaitement 


ées, aux  antipodes l’une de l’autre. 


| LUE I 
LA & 
“Réponse au « Corriere della Sera »._ 


Gommençons par la première. Grâce à Dieu, 
. Giovanni Gentile admet que la question romuaiue 
iste et qu'elle est toujours ouverte, « La question 
iste, dit-il, elle est toujours vivante et non réso- 
e.. » « La question est brûlante ». à 
Aussi, observe-t-il, « la déclaration faite pa 
Jsservatore Romüno à une très grande qualité : la 
xrté. Même en politique, au moment opportun 
tte qualité présente une singulière valeur ». 
Mais il ajoute aussitôt après : « Il n’est tout te 
éme pas très aimable, quand on a consenti à 
uer une entente cordiale et des relations de 
urtoisie avec quelqu'un.…, de s'arrêter net. et 
 s’exclamér : « Halte-là! N'oubliez pas qu'entre 
nous il y a de vieux comptes à régler! » 


mais le Saint-Siège n’a noué d'entente cordiale avec 
le Gouvernement italien. L’ « 0. R. » ne viole donc 
aucune règle de courtoisie en rappelant que la question 
romaine est toujours pendante. 

Nous ne voyons vraiment pas à quoi fait allusion 
tre distingué confrère quand il parle d’ « entente 
rdiale » ; à ce qu’il nous semble, le Saint-Siège 
a jamais « consenti à nouer une entente cor- 
ale » avec. le Gouvernement italien. Quoi qu'il en 
it, le reproche de manquer d’amabilité ne nous 
teint pas. Il ne nous est pas arrivé de nous arrêter 
ut d’un coup et de dire : « Halte-là ! » et le reste. 
: sont les journaux de l’autre bord qui se sont 


nsi comportés. Gar ce sont eux et leurs inspira- : 


urs même qualifiés qui, à la suite d’un honnête 
hange de politesses entre les autorités civiles et reli- 
euses lors du récent Congrès eucharistique de 
logne, non seulement « se sont bercés de l'es- 
x », comme dit le sénateur Gentile, « d’un gra- 
el oubli de la brûlante question », mais encore 
sont unis pour déclarer que le « dissidio » dont 


: cs 
(x) Ancien ministre de linstruction publique, qui a 
tabli l’enscignement religieux à l'école, mais philosophe 
éañiste, d'un hégélianisme à peine démarqué (cf. D. C., 
10, col, 1204-1208 ; t. 12, CO. 1199, 1215-1216 ; t. 19, 
1. 498-499, 5o4). Fe 
(@) Loi du 13 mai 1871 ; le texte italien, avec la .tra- 
étion française, a été publié dans les Questions Actluelles, 
xx, pp. 172-179 ; la Revue d'Organisation et de Défense 
ligieuse (1921, pp. 395-397) en a également donné une 
iduction. Pie IX, dans l’encyclique Ubi Nos arcano du 
M5, 1871, a repoussé la loi: « Les titres, honneurs, 
mrunités, privilèges quelconques et quoi que ce soit 
fe” puisse offrir comme caution ou garantie, ne peuvent 
Sncune manière ni assurer Notre imdépendance et Notre 
été dans l'exercice du pouvoir qui Nous a été divi- 


ont transmis, ni mettre hors d'atteinte la liberté néces- 
Me à l'Eglise. » É - \ 

(8) Frère du « Duce » et son porte-parole officieux, 

À 


ions Actuelles » £ 


le premier, M. Giovanni Gentile (x) expose. 


souffre la nation depuis un ‘demissiècle était mairi- 
tenant aplani, 
C'est alors que pour rétablir nettement la vérité - 
nous fûmes. obligés de sortir du silence que nous 
nous étions imposé. Ce ne fut donc pas de notro 
part un acte disgracieux, ce fut, dans les formes 
les plus mitigées et les plus courtoises possible, une 
réplique à des affirmations qui étaient certainement 
Peu almables, bien que nous ignorions dans quelle 
mesure elles étaient autorisées, Non, il n'était pas 
aimable de profiter d'ün salut courtois pour tourher 
court et nous dire : « Ainsi donc, nos vieux comptes 


sont réglés ; tout est soldé, tout est fini. » 


Le règlement tel qu'il a été poursuivi de Cavour à Crispi 
est-il une utopie ? 


Le sénateur continue : « Une fois qu’on est entré 
dans la voie de la franchise ct de la clarté, il.faut 
dire la vérité telle qu'elle est, tout entière, afin 
qu'elle serve aux deux parties. » 

« Et cette vérité — le sénateur l'affirme carré- 
ment, — c'est que la fameuse conciliation, tant de 
fois poursuivie de Cavour à Crispi et depuis, est une. 
utopie toute pure. » \ 

Pourquoi ? Parce que (nous citons textuellement) 
« les intérêts internationaux de l'Eglise, en vue de 
l’accomplissement de ses fonctions spirituelles dans - 
le monde, exigent incontestablement une sorte d’in- 
dépendance juridique analogue à celle que possède 
tout Etat qui a d’un Etat les éléments essentiels, à 
commencer par le territoire, si minuscule qu’il 
soit ». 

Mais cet Etat — si nous avons bien compris la 
pensée de l’auteur — l'Italie ne peut le créer, parer 
qu’elle demeurerait toujours maîtresse de le , sup- 
primer, fl ne reste alors que l’intervention interna- 
tionale : mais celle-ci limiterait et par conséquent 
supprimerait la souveraineté de l'Italie. 

C'est pour cette raison qu'un pacte juridique 
« analogue à celui dont l’Osservatore Romano vient 
justement d'indiquer l’essencc » est une utopie, une 
utopie toute pure. 


Non : et l'Italie a le devoir de créer l'État dont l’Église 
a besoin ; il lui suffit d'accomplir un. acte de restitution.) 


-Nous répondons : Nous ne voyons pas pourquoi 
l'Italie ne peut pas créer l’Etat dont l’Église a besoin, 
comme le reconnaît M. Gentile, pour l'exercice de 
ses fonctions spirituelles à travers le monde. L'Italie, 
toute seule, à pu brusquemênt anéantir un état de 
choses engendré par l’œuvre des siècles ; donc elle 
peut à elle seule le reconstituer ; le reconstituer 
sinon dans les proportions d'autrefois, du moins 
dans la mesure nécessaire pour garantir ume indé- 
pendance manifeste au gouvernement des âmes ; le 
reconstituer sans se suicider, car on ne voit pas 
comment « l'Etat minuscule » en question pourrait 
détruire l'Italie. 

Tel est donc son devoir, La loi morale s'impose 
aux. Flats comme aux individus : la réparation. 
incombe à l’auteur du domnisge et la restitution 
à celui qui à dérobé. 


S’y refuser sous prétexte qu’elle pourrait pratiquer une 
* nouvelle confiscation, serait la fin de la vie sociale. 


Il est bien vrai que l’auteur d’une restitution 
même partielle est capable de dérober une nouvelle 
fois ; mais s'il y avait dans ce fait unc raison 
d’esquiver une restitution, ce serait la fin de la vie 
sociale, des contrats, de la justice! Ne pourraient 
vivre que les oppresseurs | 


dd s 
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Nous ne demandons pas des garanties d’indépen- 
dance telles que les torts et les dommages en 
deviennent impossibles ; ce serait exiger des garan- 
tics absolues, lesquelles ne sont pas de ce monde ; 
les Elats même les plus puissants ne peuvent Îles 
posséder et ne les ont jamais eues.Nous disons donc 
qu'il est certainement illogique et même crucllement 
ironique de répéter à celui qui a été entièrement 
dépouillé : « Je ne te donne rien de rien, car si je 
te le donne aujourd’hui, demain je peux te l’en- 
lever. » 


Nul besoin d'interventions étrangères pour cette réparay 
tion. Mais les Puissances prendront acte de ce que 
l'Italie aura établi d'accord avec le Saint-Siège. 


Bien äu contraire, nous sommes certains que, Si 
un jour l'Italie se décide à accomplir publiquement, 
à la face du monde, cet acte de juste réparation, 
elle fera honneur à £a parole, sans qu'il soit besoin 
de recourir à des interventions étrangères. 

Que l'’illustre sénateur se tranquillise donc. Nous 
n'invoquons ni les Puissances élrangèrs, ni les 
tribunaux internationaux ; le Saint-Siège — ainsi 
que le déclara Son Eminence le cardinal-secrétaire 
d'Etat justement pendant la grerre, elors que la 
question romaine, toujours ouverte, :ta:l evploitée, 
il faut l'avouer, au grand dam de l'Italie, — le 
Saint-Siège attend la solution non poir.1 d’une itter- 


vention étrangère, mais du sentiment de droiture et 


de justice du peuple italien. Les Puissances étran- 
‘gères n'auront qu’à prendre acte, suivant les formes 
d'usage, de ce que l'Italie aura établi d’accord avec 
le Saint-Siège. 


L'utopie, c'est de prétendre que la situation actuelle 
est l'unique solution pratique de la question. 


Mais ce que nous ne pouvons absolument pas 
admettre, c'est que la situation actuelle représente 
l’unique solution pratique de la question ; voilà 
bien où sc trouve une utopie, et une utopie toute 
pure. « La loi des Garanties, dit M. Gentile, a fait 
Ses preuves... La vérité admise de tous, c’est que 
jamais, au cours des siècles de sa souveraineté tem- 
porelle, le Pontife [Romain] n’a élé libre comme il 
Test depuis 1870° jusqu'’à.nos jours, aussi bien dans 
ses rapports avec l'extérieur que, et surtout, dans son 
gouvernement intérieur. » 

Non, honorable Monsieur Gentile : si c'était là une 
vérité admise de tout le monde, la question romaine 
ne serait pas toujourse « vivante et non résolue », 
comme vous le dites vous-même, « elle ne serait pas 
brûlante ». | 


La loi des Garanties est inadéquate, impraticable; 
elle n’a d’ailleurs été ni acceptée ni appliquée. 


La preuve qu'a donnée la loi des Garanties de 1879 
à nos jours, c’est que, dès le début, elle s’est mon- 
trée inadéquate, impraticable, Elle ne fut jamais ni 
acceptée, ni appliquée, L'unique preuve qu’elle ait 
donnée, preuve qui se vérifie tous les jours avec 
plus d’évidence, est celle de sa non-application et 
de son échec. Ces cinquante années (comme l'ont 
fréquemment déclaré dans leurs protestations les 
Souverains Pontifes qui se sont succédé pendant ce 
demi-siècle) ont été pour le Pontificat Romain des 
années d'’offenses, de douleurs, d’anxiétés, de diffi- 
cultés âe tous genres. Nous devons à l'assistance 
divine et à la prudence consommée des Pontifes que, 
dans cette période, en dépit de toutes sortes d’ob- 
stacles, la barque de Pivrre ait pu naviguer entre 
tant d’écucils. Mais qu'on n'aille pas attribuer aux 
persécuteurs les glorieux mérites de leurs victimes. 


« Documentation Catholique » 


qu’on nous a suggéré, c’est pour le moins — le dis 


PS UNE TES 


Le Pape ne jouit pas de la liberté dont il a beso 
tous les Pontifes l'ont proclamé, de Pie IX à Pie 3 


Quant à la liberté, quoi que pensent d’auin 
personnes de la situation présente, il est évidei 
que le seui et véritable témoin, en même temps qi} 
le seul juge de sa propre liberté, c’est le Pape. Q 
le Pape ne se sent pas libre. Il a conscience w 
toutes les difficultés auxquelles il se trouve expos 
spécialement « dans les expériences suprèmes 
comme parle M. Gentile, pour gouverner le mond 
L'ont proclamé non seulement Pie IX, ma 
Léon XIII, Pie X, Benoît XV et Pie XI, Pontifesie 
science, de sainteté, de diplomatie, de rectitudi 
venus au Pontificat par des voies diverses, avec di 
tournures d'esprit et des formations intellectuel: 
différentes ; Pontifes italiens d’ailleurs ; or, tot 
ont exprime, en des termes à ne s’y point méprendr: 
leur immense et profonde affliction et, par devar 
le monde catholique, ils ont proclamé l’impossibili 
pour le Chef suprême de l'Eglise d'accepter ur 
pareille situation comme légitime et convenable, 
° À ces suprêmes protestations, qui font vibrer 
cordes les plus sensibles de tous les cœurs cath: 
liques, on répond que « c’est une vérité admise € 
tous que jamais, au cours des siècles, le Pontit 
[Romain] n’a été libre comme il l’est depuis 18; 
jusqu’à nos jours », En fait, c’est nier la vérité en 
joignant l'ironie ou, pour user de l’euphémism 


tingué sénateur en voudra bien convenir — foi 
peu aimable. 


IT 
Réponse au « Popolo d’italia ». 


Le second article a paru dans le Popolo d’llali 
du 23 septembre, sous les initiales d’Arnaldo Mus 
solini. ; 

L'auteur, nous le reconnaissons, possède quelques 
unes des qualités particulières au style dit fascist 
Mais qu’il nous permette de répondre, scus un 
forme aussi calme qu'objective, à ses principale 
affirmations. - 7 
Les griefs formulés. 
Le problème de Rome capitale regarde uniquement l'Italie 

Garantir une liberté n’est pas imposer une sujétion. 


« Il est, dit-il, bien entendu que la souveraineté € 
distincle dans le domaine de la vie terrestre ct dar 
celui de la vie ultraterrestre, dans le domaine de l’e 
prit et dans celui de la matière. Le caractère univers 
d’une question ne doit jamais humilier (peut-êh 
faut-il lire « ne doit pas porter à méconnaître ») k 
fondements nationaux de ses origines. Un litige po 
tant sur l’histoire de Rome ne peut se discuter devai 
un tribunal] et des juges internationaux. Soumettre 2 
jugement d'étrangers le problème de l'unité italient 
avec Rome pour capitale unique, incommutable, € 
une erreur juridique et politique. » Et plus loin 


.« Nous ne comprenons rién à la précipitation de l'O 


servalore Romano, non plus qu’à sa violente cnv 
d'informer les peuples ct les Gouvernements étrange 
que le « dissidio » de principe persiste, tout 
assurant le monde que le Pape n’est le sujet d’auc 
Gouvernement rival, cnnemi, étranger ou suspec 
Concéder et garantir une liberté n’est pas (mp 
ser) une sujétion ; — cette vérité, les peuples ci 
lisés la peuvent entendre sans croire à quelqu 
ténébreux  desseins du Gouvernement fasciste, C' 
à une vérité qui mérite d’être connue et prise « 
séricuse considération, » ST NT RES 


di <u, CHE 


St 


+ L « O. R. o n'est intervenu que pour répondre : 
ce n'est donc pas lui qui a agi avec précipitation. 


Dans notre réponse nous commencerons par 19 
a précipitetion ». Nous ne sommes nullement pres- 
sés. Nos sentiments ne seraient pas conformes à 
= ceux de l'Eglise, notre Mère et notre Souveraine, 

si nous étions dominés parles préoccupations de 
l'heure qui fuit’; l’Eglise regarde toujours l'avenir 

avec calme, parce qu'elle a reçu la promessè solen- 
“nelle de l'assistance divine jusqu'à la consommation 
… des siècles ; et c'est justement dans les situations 
… les plus graves qu’il lui faut subir qu'elle s’aban- 

._ donne avec ‘plus de confiance à la Providence rt 
qu'elle attend paisiblement le lendemain. 

…_ Lors de la première persécution, Pierre, empri- 
_ sonné, enchaîné, gardé par des soldats, était à fa 

: veille de subir la peine capitale. Que faisait-il 

*  «-Dormiebuï », il dormait tranquillement, En s’abat- 
tant sur les communautés, naissantes du christin- 
nisme, la colère du paganisme, maître de Rome, eut 
beau faire des victimes et des martyrs innombrables, 
l'Eglise n’eut pas un tressaillement ; elle demeura 
paisible sous l'orage, multipliant ses prières et ses 
bonnes œuvres. Elle attendit trois siècles, jusqu à 
Constantin, 

‘Certes, les atroces persécutions de jadis n’ont rien 
de commun avec l’état présent du Pontificat Romain 
et de l'Eglise en Italie. Si nous les avons rappelées, 
c'est uniquement pour montrer que, même dans 
des situations infiniment pires, l'Eglise est demeuréc 
fidèle à sa manière, qui est de considérer les choses 
sub specie acternitatis, en dehors de l’espace et du 
temps ; aussi n’est-elle jamais pressée. 

La précipitation, comme nous le disions dans l’ar- 
ticle d’hier. est chez certains journaux qui ont pris 
texte d’un échange de politesses, à l’occasion du 
récent Congrès eucharistique, pour affirmer que 
désormais tout est fini et que le « dissidio » créé 
en 1870 est cette fois définilivement aplani, Ce fut 
alors seulement que nous avons cru devoir inter- 
venir. ? 


re 


Précisions en ce qui concerne la solution du litige. 


L'indépendance du Chef suprême de l’Église 
doit être « manifeste » aux yeux de tous. 


Nous sommes intervenus pour remettre les choses 
au point, et nous regrettons que Île distingué écri- 
vain ne nous ait pas compris. Quand nous avons 
dit qué la question romaine est à proprement parler 
une question universelle, nous Youlions d-re que la 
question de l'indépendance et de la liberté du Pape 
est une question intéressant non seulement les Ita- 
liens, mais tous les autres fils de l'Eglise ; c’est, 
disions-nous, une question qui n’est pas uniquement 
nationale, mais catholique, c’est-à-dire universelle. 
 Geci ne signifie pas que « le litige doit être discuté 
devant un tribunal et des juges Internationaux » ; 
pullement: nous avons simplement dit que la 
Kberté et l'indépendance du Chef suprême de 
l'Eglise catholique doit être non seulement réelle et 
purfaite, mais encore manifesle aux yeux des fidèles 
du monde entier, 


Accepter la situation de 1870, c’est revêtir les apparences 
de la sujétion ; comme conséquences, éveiller la méfiance, 
susciter les schismes. 

1  Expliquons-nous de nouveau. 
On a dit à l'étranger, sous une forme un peu 
triviale, mais expressive, que le Pape ne pouvait être 
3 k chapelain d'aucune Puissance ; en d’autres 


| 
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termes, que le Pape, c’est-à-dire le Chef suprême 
des intérêts religieux des catholiques de l'univers, 
ne peut êlre sous la dépendance ou, d’une manière 
quelconque, sous l'influence de n'importe quelle 
Puissance, si bien intentionnée et si cathol'que | 
qu'elle soit, comme un chapulain est sous la dépen- 
dance du prince dans le palais duquel il-exerce le 
ministère sacré, LS) 

Or, c'est là ce qui se produirait le jour où Je 
Souverain Pontife s'accommoderait de la situation 
créée à son sujet en 1870. Alors même qu'il ne 
dépendrait pas de la Puissance qui l’hébergérait ri — 
de ses fonctionnaires, à rester, ainsi paisiblement 
dans ce milieu pour gouverner le monde il aurait 
loutes les apparences de la sujétion. 
. I est évident, il est même forcé que, ce jour-là, 
les fidèles du monde catholique regarderaient Ie. 
Pape avec méfiance, avec suspicion, et qu'ils attri- 
bueraient à 


) à tous ses actes une signification poli- 
que ; il est évident, il est forcé que ce: jour-là. 
verrait la voie s'ouvrir à de douloureuses défections, 


à d’innombrables pertes d’âmes et — ce qu’à Dieu 
. ne plaise ! — à la formation d'Églises nationales, 


c'est-à-dire à de véritables schismes. & 

Nous faisons appel à toute la pénétration d’es 
prit, à la loyale sincérité de l’auteur pour consi- :* 
dérer cet aspect, que nous appelons l'aspect mon- | 
dial, du problème. Cet aspect est le plus frappant 
et celui qui doit nous préoccuper le plus. 

Avant de devenir chef du Gouvernement, l’hono- 
rable Benito Mussolini prononça, le 2r avril 192r, 
un mémoreble discours à la Chambre. Il disait avec 
une grande vérité : « J’affirme que la tradition 
latine et impériale de Rome est aujourd’hui repré- 
sentée par le catholicisme... Je pense et j’affirme * 
que la seule idée universelle qui existe aujourd'hui 
à Rome est celle qui rayonne du Vatican, Je suis L 
bien inquiet quand je vois se former des Egl'ses 
nationales, car je me dis que ce sont des millions 
et des millions d'hommes qui ne regarderont plus 
vers l’Ilalie et vers Rome. » RUE 

Ainsi donc, la solution de la question romaine doit * ! 
être telle que l'indépendance du Pape apparaisse = 
évidente aux fidèles du monde entier. C'est ce que 
nous avons voulu dire, et rien de plus, quand nous 
avons dit que la question romaine n'est pas exelu- 
sivement nationale, mais qu’elle st proprement 
une question universelle, ï 


C’est par là, non dans la recherche d’une solution inter-, 
nationale, que le problème est d'ordre universel. 


Ceci ne veut pas dire que les catholiques du 
monde entier doivent être les juges de la solution 
ou qu'ils doivent former le tribunal suprême auquel 
le huge serait soumis en dernier ressort. Non. Le 
juge unique, c’est le Pape. Lui seul, par la volonté 
divine, est le Chef de l'Eglise, le Maître suprême 
des fidèles et, pour celte raison, à lui seul incombe 
de décider non seulement des conditions de sa y 
liberté et de son indépendance, mais encore des, 
garanties nécessaires et suffisantes pour rassurer les 
fidèles de l'univers. A lui seul il constitue le tri- 
bunal unique, suprême et sans appel, auquel tous 
les catholiques doivent se soumettre. Toutefois, dans 
le soigneux examen d’une solution qu’il attend non 
pas de l’intervention étrangère, mais des sentiments 
de droiturc et de justice du peuple italien, le Pon- 
tife ne peut pas ne pas tenir comple des justes 
exigences de tous les autres catholiques, même non 
italiens ; il ne peut pas ne pas tenir compte des 
conditions d'un problème qui, en fait comme en 
droit, est aussi vaste que le monde, 
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: . Le « dissidio » déclaré reste le seul remède actuel. 


- Dans le présent, quel est le moyen d’éviter ces 

= suspicions et ces dangers de schisme ? Tant que le 
Pape se trouve dans un territoire ne lui apparte- 
nant pas, mais dans Je territoire d’ume Puissance 
politique, c’est-à-dire dans la demeure d’un autre, 

le seul remède possible est le « dissidio » ouvert, 

\ franc, universellement connu, avec le maître de 
} la maison. Telle est en fin de compte la raison qui 
_ impose les protestations pontificales ; la nécessité en 
est d'autant plus grande que plus grande est l’im- 
_ prudence de certains journalistes italiens qui 
prennent occasion de la politique ecclésiastique du 


Gouvernement pour affirmer que non seulement 


_ . beaucoup de lois anticléricales dés Gouvernements 


# 


maçonniques antérieurs sont abrogées, mais que !e 
-« dissidio » est aplani. C’est alors pour nous un 
devoir de remettre les choses au point, non pour 
L dénoncer de « ténébreux desseins du Gouvernement 
_ fasciste », mais pour « informer les peuples », 
comme le dit solennellement l’auteur, « que le 
« dissidic » de principe persiste, tout en assurant 
le monde que le Pape n'est le sujet » de personne. 


Réponse aux arguments conre le « dissidio », 


+ L'Église eût-elle subi par ailleurs de plus graves offenses, 
- |} cela n’absoudrait pas de ses méfaits l'Italie d’hier. 


Il ne faut pas non plus déplacer la question. Celle- 
ci n’est pas touchée par l'affirmation que « les 
offenses les plus réelles et les plus graves qu'ait 
subies l'Eglise lui sont venues d’ailleurs ». 

__ Certes, l’hérésie de Luther a produit des maux 
©  incalculables, Mais ceci n’absout pas l'Italie, l'Italie 
maçonnique d’hier, des maux qu’elle a commis ; elle 
. a dépouillé le Pontife et l'Eglise de tout — nous 
_ disons : de tout, — elle a déclaré la guerre à Dieu, 
elle l’a chassé des écoles, elle a essayé de tous les 
moyens pour déchristianiser la nation. Si elle n’y a 
_ réussi, c’est parce que la nation était trop profon- 
lément chrétienne, Les dommages furent pourtant 


_  * incommensurables. « Nous tous, disait l'honorable, 


} Benito Mussolini dans le discours cité, qui de 
| quinze à vingt-cinq ans nous sommes saturés de 
la littérature de Carducci, nous avons haï « une 
» vieille louve sanguinaire du Vatican » ; nous avons 
entendu parler d’ « un Pontife aux sombres mys- 
» tères », etc. Mais aujourd’hui, pour nous, fascistes, 
dont l'esprit est absolument exempt de préjugés. 
tout ceci fleure quelquepeu l’anachronisme, » 


Le fascisme a réparé, mais en partie seulement, 
et Dieu et l'Eglise sont encore ses créditeurs. 


C'est le mérite du fascisme de s'être courageuse- 
ment affranchi de la mentalité maçonnique et radi- 
cale pour tenter, à l’école, dans ja législation pénale, 

bref dans la vie publique, de rendre à Dieu et à 
son Eglises ce qui leur appartient. Si l’on persévère 
dans ce noble dessein avec une énergique ténacité, 

… JEtat sera le premier à en bénéficier ; on s’en aper- 
çgoit déjà ; car le peuple italien n'est ni radical, ni 
maçon, il est catholique comme le furent ses pères. 

Mais que notre confrère n'’aille pas dire que « lé 
compte de l'Etat fasciste, avec sa libéralité, se solde 
créditeur par rapport à l'Eglise ». Non, l'Etat 


fasciste — qui par une continuité juridique infran- 
gible est l'héritier obligé de l'Italie d'hier — a 


reconstruit ce que l’Etat maçonnique avait détruit ; 
mais il ne l’a fait qu’en partie. Dans cette restitu- 
tion partielle faite à l'Eglise, il restituait non pas 
à des hommes, mais à Dieu ; et Dieu, que notre 
confrère le sache bien, ne s’est jamais laissé vaincre 
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en générosité ; suivant son usage, il rend lc cent 
pour un. Malgré tout, c’est encore Dieu ct son 
Eglise qui sont créditeurs. 


Aucune assimilation n’est possible 
entre le cas de l’Italie et celui de la France. 


Lei, en dépit des lois laïques, qui restent d’ailleurs condamnées, 
des velations diplomatiques étaient possibles. 


I] ne faut même pas comparer notre cas à celui 


de la France. D 

Tous les Pontifes, de Léon XIII à nos jours, ont 
condamné les lois laïques ; mais aucun Pontife ne, 
les à condamnées aussi explicitement et avec autant 
d'énergie que Sa Sainteté Pie XI, il y a trois ans 
et, depuis, en maintes occasions. Cette condamna- 
tion est toujours valable ; elle est irrévocable. Si 
donc le Saint-Siège est entré en relations diploma- 
tiques avec le Gouvernement français, ce. n’est point 
qu’il approuvait de pareilles lois à un degré quel- 
conque, mais c’est qu'il pouvait tenter de la sorte, 
peut-être avec succès, de sauver quelque chose au 
milieu de tant de ruines ; de plus, après la guerre 


mondiale, il avait ainsi le moyen de contribuer à. . Le 


la paix générale, ce qui est aussi un des buts 
suprêmes de la religion, Ces relations diplomatiques 
sont possibles en France, comme du reste partout 
où il n'existe pas une question romaine; celle-ci, 
nous l’avons dit, rend le « dissidio » inévitable, elle 
en fait même un devoir, aussi longtemps qu’elle ne 
sera pas résolue. : 


C’est pour des motifs religieux, non pour complaire à M. Briand, 
que le Saint-Siège a condamné l « Action Française >. 


Le Saint-Siège enfin a condamné l’ « Action Fran- 
çaise » — question qui, nous ne savons {rop pour- 
quoi, est mise sur le tapis. — Oui, le Saint-Siège 
a condamné l’ « Action Française »; mais non pour 
favoriser la politique de M. Briand (ainsi que 
l’insinue M. Arnaldo Mussolini, qui, à ce qu'il 
semble, ne lit que le journal français [l'Action 
Française], ce qui expose à n’entendre qu'une 
cloche) ; il ne l’a pas condamnée non plus parce 
qu’elle est monarchique ; il ne l’a condamnée que 
pour des motifs uniquement et souverainement reli- 
gieux, coïnme il l'a exposé à plusieurs reprises et 
des plus clairement dans les actes de ses Congréga- 
tions et comme l'a fait Sa Sainteté elle-même dans 
des documents d’une suprême gravité, mais qui ont 
dû échapper à l'attention de notre confrère. 


Conclusion. 


Toute tentative d’accommodement unilatéral est vouée 
à l’échec. Seul le Pape est juge de la solution et des 
garanties à intervenir. 


Concluons. Des raisons impérieuses d'ordre reli- 
gieux exigent qu’on assure au Pape des conditions 
de liberté et d’indépendance non seulement réelle 
et parfaite, mais encore manifeste aux yeux des 
fidèles du monde entier. Tant'que ce résultat ne 
sera pas obtenu d’une manière qui satisfasse je 
Souverain Pontife, ces mêmes raisons impérieuses 
d'ordre religieux obligent le Saint-Siège à main- 
tenir, au vu et au su de tous, l’état de « dissidio » 
créé en 1870. N'importe quelle tentative d’accom- 
modement unilatéral, de la part de l'Italie, est 
vouée à l'échec, car elle n’a point le consentement 
de celui qui est seul à tenir les rênes du monde: 
catholique et qui, en ce qui concerne les intérêts reli- 
gieux, peut seul être lé juge suprême de la solution 
et des garanties qui s’y rapportent. | ge 


ce" PE 


4 AC we) Z 

Quand donc M. Axnaldo Mussolini 

ticke en affirmant que « l'Italie, dans la pléni- 
le de sa puissance politique et de son droit, peut 
discuter avec le Saint-Siège. et qu'elle a tous les 
lires pour être juge et garante », nous ignorons 
si cette conclusion représente son opinion person- 
nelle ou les idées de milieux plus étendus, En tout 
cas, nous devons observer que tant que ces. idées 
continueraient à prévaloir, nous nous lrouverions 
‘dans les mêmes conditions que le jour où l’on tenta 
“imposer au Pontife les soi-disant Garanties. En 
“lantres termes, après un demi-siècle écoulé, même 


“près cinq ans de fascisme, nous nous lrouverions 


ionjours —- comme du reste le reconnaît l’auteur — 
nm méme point de départ. 


” {Articles traduits de l’ilalien par la D. C.] 


Une déclaration du parti fasciste 


Le 20. 10. 27, le Foglio d’ordini, bulletin offi- 
ciel des « ordres » du « Fascio », publiait en tête 
de son numéro la note suivante: . 


Après cinquante-sept années, la question dite 
‘ question romaine » est redevenue, ces : derniers 
jours, de grande actualité en soulevant le vif et 
justifié intérêt de l'opinion publique d'Italie et du 
monde. 

La polémique entre l'organe du Saint-Siège et 
quelques journalistes fascistes semble être arrivée 
pour le moment aux conclusions suivantes : 

- 1° La forme du débat a été élevée et sereine, digne 
du problème délicat et répondant à la nouvelle 
atmosphère créée par le régime fasciste. : 

"29 On peut dire, en se basant sur les articles de 
l'Osservatore Romüäno, que pour le Vatican la ques- 
tion n'est pas de caractère international, mais sim- 
plement bilatéral, c’est-à-dire à régler entre l'Etat 
italien et le Saint-Siège. Gette façon de voir est 
exacte au point de vue historique et également 
logique. Elle évite de dangereuses interventions et 
dinutiles complications. | 

3° Il paraît légitime de déduire du texte des 
articles de l'Osservatore Romano que la question «de 
lPeffective indépendance politique et juridique du 
Saint-Siège n’est pas nécessairement liée à des con- 
ditions d’ordre territorial. Il est évident que pour 
l'Italie fasciste il est et serait hors de toute discus- 
sion de rétablir, même dans une proportion très 
réduite, le pouvoir temporel cessé en 1870, avec un 
incommensurable avantage, à notre avis, du prestige 
moral de l'Eglise romaine. 


Devant les manifestations de ces jours-ci, les fas- | 


cistes vraiment conscients de la puissance et du carac- 
tère de l'Etat fasciste doivent éviter deux positions 
antithétiques et toutes deux loin de la réalité : la 
osition de ceux qui affirment d’un ton décisif 
impossibilité absolue de résoudre la question 
romaine et celle de ceux qui croient que la question 
peut se résoudre facilement et rapidement. 

I n'y a pas d'exemple dans l'histoire qu’un 
nœud ait été dénoué autrement que par la force ou 
par la patience et la sagesse. Il en est ainsi de la 
question romaine. Le régime fasciste, qui a devant 
soi tout le xx° siècle, peut réussir sans abdiquer 
ïucun des droits fondamentaux de l'Etat là où le 
iréralisme démocratique a échoué dans des tenta- 
lives répétées. Q 
* Pour conclure, on peut dire que la question est 
due, mois non impossible à résoudre. 


, Traduit de l'italien par la Croix, 22. 10. 27: 
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légitimement Ja loi du « développement » de Newman 


Le monachisme bénédictin, Etudes sur la vie et la | 
règle bénédictine, par Dom Curnserr Butcer, Tra- 
duction de Cnranres GRroLLeAu, -— Un vol. in-8° 
de x1v-432 pages. J. de Gigord, Paris, 1924. 


« Ce livre se déclarait, dès sa première édition (x9r9}, 


fait suxlout pour les Bénédiclins eux-mêmes, ‘Qu'une 


réimpression en soit si vite devenue nécessaire prouve. À 
assez que des lecteurs profanes y peuvent trouver plaisic) 


2 
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et profit. L'ouvrage est, en effet, très attachant. Le sujet 


le voulait : il est impossible de ne pas être touché par 
la beauté et la grandeur éminemment raisonnables de 
cet idéal bénédictin, de cette règle de saint Benoît dont 
notre Kiollet-le-Duc disait qu'elle était peut-être « le plus 


» grand fait historique du moyen âge ». C’est Dom Butler | 


lui-même qui ajoute, fort raisonnablement aussi, que: 
Viollet-le-Duc exagérait sans doute... Car dès les premières, 


pages on s'aperçoit que le bon sens très anglais de l'au 


teur est pour beaucoup dans le charme de son livre. 


5 ï ; En à Re ENt 
» Ses premiers chapitres, qui résument l'histoire du! 


monachisme pré-bénédictin, et de saint Benoît en 
semblent écrits surtout pour corriger l'impression de 


ceux qui verraient dans la vie bénédictine un souci 


dominant d’ascétisme et de pénitence, et non une yéri-| 


table protestation contre les austérités d’un érémitisme | 
égyptien, ou du moins contre l’idée qu’elles sont essen- | 
tielles à quiconque veut cultiver son âme loin du tumulte 
du siècle. 

» Toute une série de chapitres suit, qui décrivent en |. 
détail cet ascétisme modéré, ce mélange heureusement 
équilibré de prière publique et privée, ce mysticisme sans 


théorie philosophique et sans exaltation extrême, cette | - 


recherche à la fois d'action et de contemplation, cette stabi- 
lité si justement cultivée (avec des exceptions d’ailleurs, en 
cas de besoin) pour assurer la vie de la famille monastique, 
cette pauvreté personnelle que tempère l’aisance com- | 
mune, ce gouvernement libéral qui prévoit que chaque 

maison peut avoir son caractère propre, etc. Qui ne devi- 
nerait dans tout ceci ce qui peut particulièrement plaire 
à un Anglais’ En vérité, Dom Butler parle comme par- 
lait le D' Arnold et tout fondateur de Public-School, 
lorsqu'il déclare par exemple (p. 213) que « le Bénédictin 
» idéal, tout en étant prêt à admirer d’autres commu- 
» nautés et à reconnaître qu’à tel ou tel égard elles peuvent 
» l'emporter sur la sienne, doit fermemént croire, inlimo 
» cordis affectu, qu’en somme sa communauté à lui est la 
» meilleure, et son monastère le lieu du monde le plus 
» désirable| pour lui » ; et il y a de l'humour discret dans 
telle autre phrase qui concède qu’ « une certaine aisance 
» soigneusement ordonnée, en matière temporelle, et de 
» certaines aménités de vie paraissent être la condition 
» d'existence la plus saine pour une communauté, béné- 
» dictine » (p. 1b9) ; après tout, n'est-ce pas appliquer très 


que de voir dans le stylet et les tablettes de saint Benoît, | 
que chaque moine peut exceplionnellement posséder en bien 
propre, l'équivalent ancien de nos machines à écrire (p. 151)? 

» Ainsi va ce livre, plein de science et de raison pou-|! 
riantes. Vers la fin, comme de juste, le ton s'élève, lors- 
qu'il s'agit de rappeler à grands traits l'histoire de l’idée 
bénédictine à travers les siècles, l’histoire des œuvres 
d’apostolat, d'éducation, l'histoire enfin des grandes études 
qui ont rendu le nom des Bénédictins célèbres dans le 
monde entier. — A. Koszuz. » (Revue des Sciences reli:| 
gieuses, janv. 1926, pp. 169-170:) 
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Collections de la Documentation Catholique 


A ceux qui désirent posséder les volumes déjà parus | 
de la « D. C. » et qui les demandent, nous avons le! 
regret de répondre que les tomes 1, 2, 3, 4, 5, 0 
et 7 sont épuisés. IL ne peut être fourni que des fas- 
cicules séparés au prix de o fr. 75 chaque fascicule. | 

Du tome 8 au tome 16, il existe encore un certain. 
nombre de collections complètes au prix de 15\francs 
chaque volume broché, port en sus. 
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Les œuvres postscolaires laïques 


en 1924-1925 


RAPPORT OFFICIEL DE M. MAURICE ROGER 


(Suite et fin) U). 
DEUXIÈME PARTIE 
Œuvres sociales 


I. — Mutualités scolaires. 


3 obo sociétés ont fonctionné en 1924-1925, dont. 
“680 à fonds communs, 1 857 à livret individuel, 


813 à fonds communs et à livret individuel. 


Le mombre de sociétaires s’est élevé à 744 099 


(353 162 filles et 390 937 garçons). 


En 1923-1924, les chiffres étaient les suivants: 
2 412 sociétés (662 à fonds communs et r 950 à livret 


et 399 743 garçons). 


individuel), avec 782 bog sociétaires (382 766 filles 


L'augmentation dans le nombre des sociétés ne 
doit pas faire illusion; elle provient vraisembla- 
blement de ce que, cette année, dans la statistique 


on a distrait des sociétés à fonds communs et des, 


sociétés à livret individuel celles qui sont à la fois 


à fonds communs et à livret individuel. 


Le nombre des sociétaires a diminué: la cause 
principale en est la baisse des effectifs scolaires, due 
à la faible natalité pendant les années 1915-1919. On 
en fournit aussi d’autres motifs: « Les mutualistes 
diminuent, la prospérité des campagnes, l'élévation 
des salaires font regarder comme ïinfimes les coti- 


sations et sommes touchées, Eure-ET-Lorr, Chä- 


deaudun. » 


Et, de fait, la baisse du franc diminue singulid- 
rement la valeur de l’aide mutualiste, si on ne la 


considère que du point de vue pécuniaire. 
Par ailleurs, des progrès sont constatés, 


FA 


Entre les mutualistes scolaires, le pont est parfois 


établi : 


« La Mutuelle postscolaire de l'arrondissement 
reçoit les mutualistes scolaires à scize ans sans obliga- 
tion de stage, Aisne, Saint-Quentin, » — « Une 
seule société scolaire de secours mutuels, dont l'in- 
specteur primaire est le président, réunit tous les 
mutualistes de l’arrondissement., Cette société est très 
prospère et fait à ses membres des avantages particu- 
lièrement remarquables. C’est sans doute. au point 
de vue-des résultats, une des premières sociétés de 
France. Les mutualistes scolaires entrent dans les 
sociétés cantonales d'adultes et sont exonérés des 


A de se : 
droits d'enuYe. Arprwwes, Vouziers. » [..] 
{ 


{x) Cf. le début de ce rapport dans D. CEE 
8Y1-806. 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE M 


Charñbre aux pelites Cavé disparaissent dans le rap-. 


- 4 
Mais il s’en faut qu’il en soit ainsi partout, et law 
question reste en suspens. ‘re 


/ » 


L'Union nationale des mutualités scolaires avait ee | 
aux sociétés affiliées si elles jugeaient nécessaire d'élever 
la cotisation et de. relever le taux des indemnités den 
maladie. En raison de la divergence des réponses, aucune 


décision n’a élé prise. 


Une auïye question se pose, préoccupant à jusle w 
titre quiconque s'intéresse à l'avenir de la mutua-M 
lié scolaire: quelle place lui sera réservée dans la 
loi sur les assurances sociales? Le projet de a à 
Chambre tenait compie de son importance pour. 
assurer le succès même de la loi, en préparant dsl 
générations capables d'en comprendre le caractère w 
mutualiste. Or, les avantages consentis par la 
port de M. le sénateur Chauveau. Une action nou- » 
velle de l'Univn est indispensable; elle a été décidée 
à la suite d’un rapport lumineux de M. Gouffé. Com 
bien serait-elle plus forte si toutes les sociétés adhé- 
raient au groupement constitué pour les défendre. 

Dans nos précédents rapports, nous avons cité des 
exemples de mutualités scolaires consacrant ume part 
de leur activité à l'hygiène. En voici un qui méritc 
d’être signalé. Par un accord d2 l’cffice des pupilles 
de la Gironde et des mutualités bordelaises, une 
colonie a été fondée à Andernos. inaugurée en” 
juillet 1924, elle a reçu, en 1924, 260 mutualistes et 
98 pupilles ; en 1925, 160 mulualistes et 97 pupilles. 
Comime dans toutes les colonies de vacances, on n'a 
eu qu'à se louer des résultats obtenus. : 


II. — Coopératives. 


L'enquêle signale l'existence de 3.034 coopératives : 
scolaires, 17 départements n'en ont pas créé. Par 
contre, l’Aisne en compte 46 ; les Alpes-Maritimes, 86: "! 
les Ardennes, 76 ; les Bouches-du-Rhône, 96; le” 
Cantal, 66; la Charente, 273 ; la Charente-Inférieure, 
278 ; la Côte-d'Or, 234; la Manche, 94; la Marne, 
124 ; le Nond, 61 ; le Pas-de-Calais, 60; le Puy-de-" 
Dôme, 67; les Pyrénées-Orientales, 83; la Haute- 
Saône, 53; la Saône-el-Loire, 67; le Var, 128; les 
Vosges, 853 ; l'Yonne, 177. 

Les témoignages de leur activité abondent: + 

« Depuis le 1% janvier, 45 cooperalives se sont * 
fondées (la circonscription compte 124 communes). 
Elles avaient réuni, au 1° mars, 11 638 fr. Elles ont” 
reçu bon accueil des élèves et des familles. Il est” 
à présumer que leur nombre s’auginentera cette! 
année. Un bulletin mensuel a été créé pour relier” 
entre elles amicales el coopératives de l'arrondis- 
sement et pour les renseigner sur toutes les questions ! 
qui peuvent les intéresser, Il compte actuellement, 
après trois mois d'existence, 5oo abonnés. Les frais” 
de sa publication, 2000 fr. environ pour la pre- 
mière année, sont assurés par l’amicale des anciens 
élèves de Château-Thierry, qui, avec sa filiale, 
l'œuvre du Trousseau, a 12 000 fr. en caisse et qui 
vient d’assurer son matériel de travail et de jeux ! 
Pour une somme de 10000 fr, Aisne, Château- 
Thierry. » £ é 


« Au 31 décembre 1924, 29 coopératives scolaires. 
2 5 FT 


ES, <= d 
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URL TEL Û 


taient régulièrement constituées 4 l’ensemble de 
eurs recettes s'élevait à 4 g17.fr. 65. Au 1% mars 
925, nous comptions 44 coopératives scolaires, avec 
in ensemble de recettes de plus de 10000 fr. 
LRDENNES, Rethel. » — « Dans la presque totalité 
‘es écoles de la circonscription, il y a des coopéra- 
ves scolaires. Les sommes recueillies varient sui- 
rant l’importance de l’école, des classes, Les petites 
dasses recueillent 15 fr., 20 fr. Certaines grandes 
dasses ont versé jusqu’à 200 fr. Boucnes-pu-RHÔNr, 
därseille (Nord). » — « Quatre coopératives sco- 
æives ont réuni la somme de 550 fr. In., Aix-én-Pro- 
NERCE. D É - 

:« Il y a, dans l'arrondissement, 86 coopératives 
@biaires. Sommes réunies (pendant une année) : 
& 633 fr. Les sociétés de coopération scolaire 
‘endent les plus grands services à tous points de vue. 
dous nous proposons d'étendre, l’année prochaine, 
a forme coopérative aux sociétés d’anciens élèves et 
le tenter de remonter du même coup les cours 
l’adultes et les cercles populaires. CHARENTE, Bar- 


Dezieur, » —— &« 27 coopératives scolaires, Ip., Ruf- 
‘ec. » — « Le nombre des coopératives scolaires ‘est 
assé de 30, en 1923-24, à 42 en 1924-25. In. Co- 
ynac. » — « Plus de.6 000 fr. (somme constituée par 


es cotisations des coopérateurs) entre la Toussaint et 

€ début du mois de mars. Cette somme s’augmen- 

era, d'ici la fin de l’année, de subventions commu- 
+ - x r . 

aales, du produit de fêtes scolaires, de la vente de 

‘ourrures et plantes médicinales, Ip., Confolens. » 


Le rapport s'étend encore longuement sur le dévelop- 
sement, l'activité et Ie succès des coopératives : c’est ainsi 
que Ja circonscription de La Rochelle en compte 38; 
Saintes, 24 ; Saint-Jean-d’Angély, 196 ; Semur, 42 ; Dreux, 
ro ; Nimes, 8 ; Lons-le-Saunier, 9 ; Florac, 22 ; Arras, 24 ; 
Albertville, 23: Saint-Dié, 30 ; Draguignan, 64 ; Remire- 
mont, 145 ; Alger, 9 ; Auxerre, 91, etc. 


On a parfois redouté que le développement 
des coopératives scolaires ne fût qu’un moyen 
l’épargner à l'Etat des dépenses prescrites par la 
oi, et aussi que, çà et là, il n’y eût quelque indiscré- 
ion dans les appels adressés aux membres hono- 
raires. 

Je crois ces craintes exagérées. Dans la situa- 
ion financière actuelle, on ne peut compter sur l'Etat 
pour créer des musées scolaires, renouveler les 
bibliothèques, installer des lavabos, doter les écoles 
d'appareils de cinéma et de T. S, F., et les coopéra- 
lives y pourvoient. S'il arrive qu’elles entreprennent 
certains travaux qui incombent à l'Etat ou aux 
communes, elles ont tort, 


risque de lasser la générosité, il y là une question 
de tact. Si tant de familles se sont prêtées à l'effort 
des jeunes coopérateurs, c’est qu'elles en ont reconnu 
l'utilité et non parce qu’elles n’osaient pas résister 
à leur insistance. 1 2 
Qu'on lise l'Ecole coopérative (circonscription de 
Saint-Jean-d’Angély, qui est celle de M. Profit) ; 
le Coopérateur scolaire, fondé par M. ,Cattier ; 
qu’on lise les bulletins des coopératives, et l’on verra 
que la coopération scolaire est bienfaisante, Déja 
son action s'étend. Elle crée des amicales coopéra- 
tives, des cercles populaires ; elle permet des repr*- 
sentations théâtrales (comme à Barbezieux) ; elle 
m-serre le lien entre les familles et l’école ; elle 
duane aux enfants le sens des responsabilités ; elle 
iitie à la vie civique. Ce sont là des services d’une 
vsleur indéniable auprès desquels on -ne saurait 
cempter pour beaucoup les quelques maladresses qui 
ont pu se produite, s'il est vrai qu'il s’en soit produit. 


a ON ROUTES RES Ésà Fe ‘nr 
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mais de ce tort les, 
enfants profitent, et c’est leur excuse. Quant an 


# 


IE — Associations d’anciennes 
et d’anciens élèves et patronages scolaires. 


Associations d'anciennes et d'anciens élèves. : 


. Le nombre des associations d’anciennes et d’an- 
ciens élèves des écoles primaires publiques s’est 
élevé, en 1924-1925, à 4 869, soit 1 606 associations 
d'anciennes élèves et 3263 associations d’anciens 
élèves, 
.Îl avait été, en 1923-1924, de 4561 (x 57r asso: 
cialions d’anciennes élèves et 2 990 associations 
d'anciens élèves). 
L'appel adressé, en octobre 1924, par M, François 
Albert, ministre de l’Instruction publique, a été 
entendu. 300 associations nouvelles sont signalées 
dans l'enquête, qui apporte de multiples témoignages 
de leur activité. da 


Cette activité continue de se manifester sous toutes sortes 
de formes : causeries et séances récréatives, lutte contre 
l'alcoolisme, protection des animaux, musique, reboise- 
ment, conférences et promenades, et principalement sports, 
éducation physique et préparation militaire ; -dans les 
associations de jeunes filies, éducation ménagère, ouvroirs, | 


cours professionnels (coupe, mode, broderie, dessin), eic. . 


Patronages scolaires. 


Le nombre des patronages scolaires s’est élevé ‘en 
1924-1925 à 1634, soit 729 patronages de jeunes 
filles et 805 patronages de garçons, 

I avait atleint, en 1923-1924, le chiffre de 1 423 
(613 patronages de jeunes filles, 810 patronages de 
garçons). ss 

Ici encore, le progrès est notable, Je regrette de, 
ne pouvoir décrire quelques patronages comme ceux, 
que j'ai visités à Saint-Etienne : ce parc où parents. 
et enfants viennent se délasser ; le patronage de la 
rue Dussoubs, où, visiteur intermittent, je retrouve 
chaque fois un auditoire plus nombreux groupé 
autour de la vaillantée Mme Viallard. Citons encore 
quelques exemples : les deux patronages Paul-Bert 


d'Auxerre, qui groupent cette année près de 500 ca- 


tisants et de 45o pupilles, — le patronage Jean- 
Macé de Troyes, qui a vingt-cinq ans d'existence, 
compte 250 membres actifs, dont 73 garçons et 
55 jeunes filles, auxquels il faut ajouter les membres 
de la section de football (65), de la section théâ- 
trale, des sections de tir, d’escrime et 350 membres 
honoraires, etc. 

Des patronages entreprennent souvent une action 
hygiénique, Ainsi, au patronage Maria-Deraisme 
(Paris, 18° arr‘), fonctionne tous les jeudis un ser- 
vice sanitaire, admirablement organisé. Très sou- 
vent, le patronage rend encore de précieux services 
pour le placement, [...] 


IV. — Ouvroirs et réunions de jeunes filles. 


Le nombre des ouvroirs scolaires et réunions de 
jeunes filles a été, en 1924-1925, do 1 808, contro 
h42 en 1923-1924. 

L'augmentation considérable provient d’une-modi- 
fication de la rubrique. Les réponses aux enquêtes 
précédentes indiquaient qu’à côté d'ouvroirs pro- 
prement dits des institutrices avaient provoqué, lc 
jeudi, des réunions régulières de jeunes filles, en 
vue de donner ou de perfectionner l’enseignement 
ménager. On a demandé cette année que ces réu- 
nions fussent signalées, [...] 


Lo travail des ouvroirs présente un intérêt social, car Ja 
plupart du temps les travaux profitent aux élèves où aux 
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enfants nécessiteux, aux pupilles de la nation, aux nourris- 


sons, pour la préparation d'arbres de Noël, À signaler les. 


ouvroirs de l'Union ardennaise des mulilés el réformés, 
qui travaille pour les victimes do la guerre : 


14 écoles du département ont accepté de travaillzr 
pour les mutilés : lycée Sévigné, de Charleville, 
E. N. d'institutrices, E. P. S. de Charleville, Mé- 
zières, Rethel, G. G. de Vouziers, Rocroi, Nouzon- 
ville, Givet, Revin, écoles primaires de Rethel, 
Maubert-Fontaine, Mohon, Fumay. De plus, les 
-ouvroirs muhicipaux de Mézières et de Nouzonville 
ont accepté de consacrer plusieurs heures par se- 
maine à la même œuvre, Les objets fabriqués sont 
variés) Cependant, l'effort principal porte sur la 
confection d'objets de layette. L’U. À, M. R. dis- 

| tribue une layette à la naissance de chaque enfant 
de mutilé. Jusqu'ici ont été distribuées une cen- 
taine de layettes, et les demandes augmentent de 
mois en mois, C'ést là une œuvre qu'on ne sau- 
rait trop louer, et ce fut une idée touchante de 
faire travailler les jeunes filles de nos écoles pour 

. ceux « à qui l’on doit tout ». 


FA Œuvre des pupilles de l’école publique. 


De l'important rapport où M. Xavier Léon, secré- 
taire général de l’œuvre, résume l’activité des asso- 
ciations départementales en 1925, nous extrayons Jes 
indications suivantes : 
« Le nombre de nos pupilles semble en légère 
- diminution (290 000 au lieu de 300 000 l'an passé, 
peut-être parce qu’un certain nombre d’entre eux 
ont quitté l’école, peut-être surtout parce que toutes 
nos associations n’ont pas adopté, dans’ la fixation 
du chiffre des pupilles, le même âge pour les rayer 
de leurs listes d’inscription, Un tiers d’entre eux 
ont reçu des subsides de nos associations, et ces sub- 
sides, pour les 64 associations qui ont répondu sur cc 
- point à notre questionnaire, dépassent 1 5oo 000 fr, 
mais ce chiffre est notablement inférieur à la réa- 
lité, si nous considérons que près d’un tiers de nos 
associations ont négligé de nous faire connaître Je 
chiffre de leurs largesses où ne nous ont indiqué 
que le nombre des orphelins secourus. Si nous ajou- 
tons que les pupilles de l'école subventionnés par 
les offices départementaux, grâce à l'intermédiaire 
de nos associations, autant que les renseignements 
incomplets de notre statistique nous permettent d’en 
juger, sont sans doute plus nombreux que ceux-là 
mêmes qui sont assistés par celles, on peut juger 
des services qu'elles ne cessent de rendre aux enfants 
dont elles ont la charge et de la manière particuliè- 
rement efficace dont elles ont rempli leur mission, » 
Les ressources, en augmentation de 250 000 fr. 
sur l'exercice précédent, atteignent 92800000 fr., 
produits par les fêtes, kermesses,- représentations, 
jardins scolaires, vente de plantes médicinales, vente 
d'images d’Epinal dans la Manche, cotisations, sub- 
ventions, etc. À elle seule, la vente des cartes pos- 
tales Poulbot, au bénéfice du sanatorium d’Odeillo, 
s'est élevée à 390 000 fr. 
L'assistance apportée aux pupilles a revêtu des 


formes diverses, Aide matérielle : vestiaires, secours 


pour vêtements ct chaussures, vêtements confec- 
 tionnés par les ouvroirs, envoi dans des colonies 
scolaires, etc. Aide morale : récompenses pour suc- 
cès aux examens, prime à la fréquentation scolaire. 
Beaucoup d'associations ont donné des bourses 
d’études et bourses d'apprentissage, Un internat 
laïque a été ouvert à Saint-Jean-d’Angély ; et, dans 
lt Seine-et-Marne, les quatre écoles d'apprentissage 
Pour pupilles ont donné d'excellents résultats. 


« Documentation Catholque 


‘résultats justifient toutes les espérances, [...] 


- naire, et le nombre des conférences, malgïé la pro-. 


7e 


2 » A A 
Signalons encore les œuvres d'hygiène: stat 
marine et balsamique d’Andernos, utilisée comme 
colonie de vacances, préventorium de Cette, colonie: 
scolaire permanente d’Ars-en-Ré, etc. ASE 

Enfin, le sanatorium d'’héliothérapic. d'Odeillo, 
dont l'an dernier nous annoncions l'achèvement, 
est aujourd’hui en plein fonctionnement, ct les | 


: Ê 
TROISIÈME PARTIE 


Conclusions : 

Ce qui précède autorise la conclusion suivantes 
Des différents organismes qui concourent à l'édü- 
cation des adolescents et des adultes, quelqués-uns 
bibliothèques, associations d'instruction, amicales, 
fus marquent un très sensible progrès, et 
’on ne saurait trop s'en féliciter, Mais celui dont le 
rôle est primordial, le cours d'adultes, est station- 


gression des installations cinématogtraphiqués, ne 
s’est accru que dans une légère proportion. {...j. 


Sur 3 millions d'adolescents qui devraient recevoir jus 
qu'à 18 ans un complément d'instruction, on peut en. 
compter la bonne moitié qui n'en font rien et doivent. 
vivre sur le fonds de connaissances acquises à l’école élé: 
mentaire, L'Etat, d’ailleurs, se désintéresse des enfants au 
sortir de l’école, et cette indifféfence apparaît dans l'indi- 
gence dé son effort financier pour les œuvres complémen- ! 
taires de l’école : 6oo 000 francs seulement sur un budget 
de x 4rr 291 3388 francs inscrit en 1925 pour l'instruction 
publique. Même parcimonie pour les bibliothèques | 
(512 000 francs, y compris 250 oo0 francs pour le cinéma). 

Aveo le personnel enseignant, le rapporteur demande … 
une organisation régulière des cours d'adultes comportant 
l'obligation. C'est le vœu formulé par le Syndicat national … 
du personnel enseignant au Congrès de 1925. C'est aussi 
celui de la C. G. T. (congrès d'août 1925). 


Les discussions sur l’école unique, qui ont rempli 
l'année 1925, ont donné un regain d'actualité à la - 
question de l’enseignement postscolaire, Comment. 
parler d'égalité devant l'instruction, d'égalité de eul- 
ture, si, pour la majorité des enfants, l’instruction se 
termine à treize ans P 

Consullée par l'un. des apôtres convaincus de 
l'école unique, M. Herriot, la Ligue de l'enseignement - 
avait, dans sa réponse, spécifié que « les adolescents 
qui quitteront l’école après le premier degré, et, plus 
tard, les adultes doivent trouver dans des organisa 
tions appropriées et régulières les moyens d'accroître 
leur culture ». Ainsi étaient inséparablement liées, | 
dans le projet de réforme, l’école et la postécole, + M 

La commission instituée au ministère de l'Instrue= 
tion publique par M. François Albert, sous la pré 
sidence d’un grand défenseur de l'éducation popu-. 
laire, M. F. Buisson (r), a eu la même préoccupation. 

Elle à estimé « que, pour tous les enfants, la scola 
rité doit être prolongée jusqu’à 14 ans aù moins & 
continuée par un enseignement postscolaire obliga= 
loire » et distingué deux stades .de l’enseignement | 
postscolaire, correspondant au deuxième «et au roi: 
sième. degré de l’enseignement. Si elle a reconnu - 
que l’enseignement professionnel devait avoir la place 


aa Le Le 


(1) M. Buisson avait déposé, en 1913, avec MM. Gérard- ‘ 


Varet et Bouveri, une proposition de loi tendant à établir 
l'égalité pour le droit à l'instruction. (Sauf indication 3 
contraire, les notes sont de l'autéur.} ere SAS 


LAS 
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dE PR CA ES, 
fi cipale dans ces diesel recommandé, dans 
premier, les cours de préapprentissage, elle a tenu 

à déclarer que « dans tous les cas, et durant toute 

_ la période de scolarité, la culture générale et la for- 

mation civique devront être poursuivies parallèle- 
ment à la préparation ou au petfectionnement profes- 
sionnel ». Puis, revenant sur le troisième degré, la 
commission en a dégagé le caractère : « L'enseigne- 

. ment général ne devant s'arrêter pour personne avant 
dix-huit ans, il y a lieu de prévoir, à côté des cours 
professionnels déjà organisés, la création d’un 

» enseignement posiscolaire d'adultes, sous forme de 
cours généraux donnés dans la journée ou le soir et 

… s'adressant aux jeunes gens d’âge inférieur à dix-huit 

» ans, n’appartenant à aucune des autres sections du 
_iroisième degré, ainsi qu'aux jeune gens plus âgés 

- désireux de compléter leur instruction générale. 

… L'ensemble de cet enseignement et des cours profes- 

_sionnels constituerait la section postscolaire du troi- 

_sième degré. » 

- Enfin, dans les résolutions adoptées pour l’ensei- 
_ gnement du troisième degré, la commission, après 
- avoïr énuméré les diverses sections : 1° Enseignement 
 postscolaire ; 2° Ecoles professionnelles ; 3° Ecoles 
_d’arts et métiers ; 4° Ecoles d'administration et écoles 
techniques privées ; 5° Ecoles normales ; 6° Lycées et 
collèges (classes de seconde, première, mathéma- 

tiques et philosophie), ajoute : « Une culture géné- 
rale commune, c’est-à-dire fondée sur les mêmes 
- méthodes et donnée dans le même esprit, se poursuit 
à travers les enseignements des trois premiers degrés 
parallèlement dans les diverses sections. » E 

= _ « Ces éléments communs seront essentiellement : 
le travail manuel et les arts, les sciences expérimen- 
tales et théoriques, l’histoire des faits et des idées, 
les langues et les littératures, la philosophie. » 

 « Les enseignements particuliers à chaque section 
spéciale seront orientés de manière à compléter ou 
approfondir cet enseignement général commun. » (1) 

La conception paraîtra sans doute ambitieuse, sur- 

_ fout si l’on considère la situation actuelle, Egaliser 
les programmes de l’enseignement du premier degré, 

assurer le passage du primaire au secondaire, sous 

toutes ses formes, classique, technique, elc., cela ne 
nécessite que l’aménagement nouveau d'organisations 
existantes, Mais constituer un enseignement postsco- 
aire généralisé, là où il n’y a qu’une organisation 
sporadique, impose un effort considérable et coûteux, 
qui, dans la misère des finances, semble irréalisable. 

En tout cas, la commission de l’école unique a posé 

le principe : l'égalité de tous devant l'instruction ne 

ra complète que si adolescents et adultes reçoivent, 
tous, une instruction qui ait partiellement un cçarac- 

tère de culture générale. y 

C'est au pays à décider si l’intérêt général ne, com- 
mande pas de consentir les dépenses nécessaires. 
A la séance de clôture du congrès tenu par Ja 

Ligue de l’enseignement, en décembre 1925, M. Dala- 

dier, ministre de l’Instruction publique, annonça sa 

ferme intention de rendre obligatoire l’enseignement 
postscolaire et de lui donner une base solide par des 

_mesures propres à assurer la fréquentation de l’école 

. éémentaire, Il eut l’occasion de renouveler ces décla- 

“ations à la Chambre des députés dans la séance du 
14 décembre. Ce n’était pas que des promesses : dès 

la fin de décembre, M. Daladier déposait un premier 

projet de loi. ; ae 
Deux autres projets sont en préparation, dont Je 
À 


is 


1 


(x) Je cite d’après les procès-verbaux de la commission 
publiés par M. Ducos, dans son Rapport sur. le budget de 
2926:(1920, n° 1966). : : + 


d'ignorer ce qui se fait hors de nos frontières, Cette 
nécessité se traduit dans la création de groupements 


_ réussi. 


projet sur l’enscignement postscolaire, Ils 
déposés au début de 1996. (x) , 4 LUS 

L école unique, la fréquentation ont fait l'objet 
d'importantes discussions à la Chambre. MM. Dücos. "#58 


seront, - : 


rapporteur du budget, Berthod, Baroux, Camille 
Benassy, elc., ont eu l’occasion de signaler les lacunes 
de cette éducation nationale et de montrer l'urgence 
d’une réforme, VA 
Souhaitons que tous ces efforts réussissent à rap 
rogher la solution du problème de l'éducation popu- 
laire, que la loi de huit heures a doté de l'élément 
indispensable qui lui manquait : Je temps. Dans l'u- 
tilisation des loisirs dont se préoccupent tous les 
RENPIE (2), une part doit être réservée à l’instruc- 
ion, Lt 


\ 


L'éducation des adolescents et des adultes . 
à l’étranger. : 


L’interdépendance des nations ne permet plus 


internationaux où sont confrontés les efforts et les 
expériences. La World Association for Adult Educa- 
tion (3) groupe les délégués de 30 nations que préside 
M. Masarik, président de la République tchéco- . 
slovaque, L'Institut de coopération intellectuelle (4: 
apportera certainement son aide à cette œuvre d’in- 
formation _et de rapprochement, comme le Bureau 
internalional du travail, dont l’action est inséparable 
du progrès de l'éducation, è 
Cette année comme les précédentes, nous exami- 
nerons €e qui s’est fait récemment à l'étranger pour : 
promouvoir l'éducation populaire. Notre étude sera 
limitée à l'Angleterre et aux Etats-Unis, Nous ayons 
essayé de comprendre, ce qui n’est pas toujours 
facile, l'effort parallèle au nôtre qui s'y poursuit 
pour réaliser l'égalité devant l'instruction, mous 
excusant par avance si nous avons incomplètement =», 


ra 
LA d- 12 


Angleterre. a 


C'est en Angietérre (nous n'avons de documents Re 
que pour l'Angleterre et le Pays de Galles) que cc k 


-parallélisme apparaît le plus nettement, On n'y 


prononce pas le mot d'école unique, mais on y parle 
constamment d'égalité devant l'instruction. L'’ensei-. 
gnement des adolescents n’est pas obligatoire, les! 


articles de la loi Fisher (5) qui l’établissent n'’étan: 


pas, ou, pour parler mieux, n'étant plus en vigueur. ca 
Mais là où le parallélisme cesse, c’est dans la durée 
de l'obligation scolaire, qui, en Angleterre, depuis 
1918, a été prolongée jusqu’à quatorze ans, et dans le’ 
succès croissant, sous dés formes diverses, de l’exten- 
sion) universitaire. ‘ 
L'année 1924 a vu se succéder deux Gouverne- 
ments à tendances opposées sans que la politique : 
scolaire ait subi de sensibles modifications. 


(1) On trouvera dans la Documentalion Catholique (t. 15,: 
col. 771-801) le texte des trois projets de loi déposés eur 
le bureau de la Chambre par M. Daladier au nom du Gow- 
vernement respectivement les 51. 12. 25 (projet concernant 
les. Conseils d'école), 19. 1. 56 (projet sur l'obligation sCO- 
laire) et 24. 2. 26 (projet sur l'obligation postscolaire). re 
Cf. également (ibid., col. x117-1144), la proposition de loi 
Ducos sur l’enseignemént postscolaire, du 11. ». 25. (Note 
de la D, C.) 

(>) Le bulletin du Bureau inlernalional du travail en 
apporte constamment le témoignage, ‘ 

(3) Voir son Bulletin XXVI, 1925. 

(4) Cf, D. C., €. x5, col, 823-838. (Note de la D. C.) 

(5) Cf.:D. C.,y t, 4, col. 814-316. (Note de la D. C.) 
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Le’ Gouvernement de M. MacDonald, d’abord (M: Tre- 
velyan, président du Board of Education), celui de 
M. Baldwin ensuite, avec Lord Eustace Percy comme pus 
cesseur de M. Trevelyan, sont d'accord sur la nécessité 


d'établir l'égalité devant l'instruction : consolidation de, 


l’enseignement élémentaire, accès de l'enseignement secon- 
daire largement ouvert aux enfants susceptibles d'en pro- 
fiter, tels sont les deux articles. du programme arrêté par 
‘Jo cabinet MacDonald et dont le cabinet Baidwin pour- 
suivit l'exécution, en accord, d’ailleurs, avec tous, les 
partis. | 


L'effort porte d’abord sur l’école élémentaire, On 
tend à réduire les classes trop chargées. En 1921, 
1922, sur 151575 classes (Angleterre et Pays de 
Galles), 40 203 avaient de 4o à 5o élèves, 28 058 de 
5o à 60. Des constructions ont élé décidées, quoique 

en trop petit nombre. Et, de même, des écoles, 


déclarées insalubres par l'inspection médicale, ont été | 


reconstruiles ; la faiblesse des crédits n’a pas permis 
de compléter cette œuvre d'hygiène. En outre, un 


trop grand nombre d’instituteurs ne sont pas certi-- 


fiés (32 882 en 1922-1928, contre 35 178 en 1921- 
1922). Des mesures sont prises pour améliorer le 
recrutement, Les nouvelles échelles de traitement, 
établies par la seconde commission  Burnham, le 
régime des pensions donnent aux maîtres la sécurité, 
et le Board of Education tient la main à ce que les 
autorités locales observent ces conventions: (x). 


Mais c’est le second point de la réforme qui passSionnait 
le plus l'opinion : 


: : Dans cette voie, un progrès considérable a été 
accompii, dû à l’action successive de M. Fisher, de 
M. Trevelyan et ensuite de Lord Eustace Percy. Libé- 
raux, travaillistes, unionistes ont contribué à 
accroître Je nombre des places gratuites dans les 
écoles secondaires, De 87 906 au 51 janvier 1914, il 
était déjà passé à 136 890 au 81 mars 1923 (sur un 
ensemble de 359 000 places). Depuis, il a encore aug- 
menté. À la fin de 192b, l’augmentation était de 
5 5go sur l’année précédente. 


Pour les enfants ayant dépassé onze ans qui ne vont pas 


à l'école secondaire, on a tenté en quelques villes (à Car-- 


lisle, Birmingham, Londres, etc.) des cours assurant un 
enscignement qui ne répèle pas l’enseignement élémen- 
taire :ce.sont les Senior Schools or, Depariments (cours de 
onze à quatorze ans), et les Central Schools or. Classes (de 
onze à- quinze ans), 

Toutefois, pour la masse des adolescents, il n’y a pas 
d'autre moyen d'instruction que le cours du soir, actuel- 
lement facultatif. 


En juin 1924, M. Trévelyan fournissait aux Com- 
munes les chiffres suivants : sur x 465 000 adoles- 
cents de quatorze à seize ans (recensement de 1921), 
248 805, c'est-à-dire 23,8 p. 100 seulement, reçoivent 
un enseignement de plein temps. Rien qu’à Londres, 
sur 57 738 enfants sortis de l'école primaire en 1923, 
5o 623 ne poursuivaient pas d'éludes. 

Les Continualion Schools, dont la fréquentation 
devait être obligatoire aux termes de la loi Fisher, 
auraient assuré à ces enfants le complément d’études 
reconnu nécessaire, L'application en étant suspendue, 
cette garantie disparaissait. 


. Dans ces conditions, des éducateurs, des parlementaires, 
des représentants du Labour Party tentèrent de faire pro- 


(x) Il n’est pas parlé de la mauvaise fréquentation, bien 
qu'elle semble osciller autour de 10 pour 100. A Londres, 
le nombre des parents convoqués pour non-fréquentation 
s'abaisse de 80 000 en 1900 à 4 449 en 1923-1904. 
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par conséquent. Mais ni le parti travailliste ni. ses success … 
seurs au pouvoir n'osèrent réaliser cette réforme, qui eùt 


amené dans les écoles un afflux de 450 ooo enfants pour 
lesquels on n'avait ni les bâtiments ni-les maîlres (1). La 
prolongation écartée, l'effort devait porter plus spéciale- 
ment sur les Continuation Schools, pour lesquelies le minis» 


tère travailliste ne jugea pas possible de rétablir l'obk- 


gation prescrite par la loi Fisher (1918) ; celle-ci, on le 
sait, était entrée en exécution puis elle avait été suspendue 
pour de soi-disant raisons d'économie, en réalité pour des 
raisons d'intérêt réunissant employeurs, autorités iocales, 
parents. 


L'enseignement. des adolescents continue donc à 
être faculiatif. Comme le disait Sir Cyril Cobb en. 
décembre 1925, « le problème de l'éducation des 


._ jeunes gens entre quatorze et dix-huit ans demeure 


sans solution ». Environ 30 p. 100 seulement des 
enfants quittant chaque année l'école élémentaire 
reçoivent un complément d'instruction générale ow 
proiessionnelle (déclaration de Lord ÆEustace : Perey,, 


Chambre des communes, avril 1925). Les Continua- 


tion Schools recevaient environ 3 p. 100 des adoles- 
cents de quatorze à seize ans (M. Trevelyan, mars 
1924). À Londres, où un gros effort a été accompli, 
ils ont recu 9 167 élèves en 1923-1924, sans compter 
les nombreux élèves des instituts techniques et des 
cours du soir: . e aa 
Dans les campagnes, ‘les cours postscolaires (Eve- 
ning Continuation Schools) sont en recul. En r922- 
1923, un rapport officiel notait une perte de 
73 p. 100 sur le chiffre de 1913914. Par contre, 
durant ces six dernières anhées, l’enseignement des 
adultes a fait de rapides progrès (2). CE 
Ce n’est pas que le Board of Education ou les 
autorités locales se désintéressent de l’enseignement 
postscolaire. Le Board of Education accorde ses sub- 
ventions dans les conditions prévues; un certain 
nombre d’autorités scolaires s'efforcent d'aider les 
initiatives. L’Educational Supplement du Times, qui 
publie un si grand nombre de documents, et auquel 
je dois beaucoup, a donné (29 août 1925) le plan 
arrêté par le Comité d'éducation du Cambridgeshiré. 
Il vise à la fois les adolescents et les adultes et 
indique le concours qui peut être prêté à leur instruc- 
tion, en même temps qu'il suggère la formation de 
comités locaux et préconise l’établissement de cours 
méthodiques. Les initiatives ne sont pas rares, mais 
il reste çertain que, seuls, agiront ceux qui le vou- 
dront bien, et la majorité ne le veut pas. % 


problème n’a pas une valeur purement académique. 
L'éducation des adolescents est liée à l’apprentissage, 
à la préparation rationnelle de la main-d'œuvre. I 


production des manœuvres sans culture et. sans spé: 
cialité, qui, jeunes, encombrent le marché du travait. 


rité publique. 


qui ne trouvent pas d'emploi à Ja sortie de l’école. 
Pour prévenir en partie ce mal, on a organisé des 
centres pour les jeunes chômcurs. ét 
mince, nous l'avons constaté dans les précédents 
rapports. Il ne semble pas 
la situation se soit modifiée. 


(1) En 1923-1924, les écoles élémentaires comptaient 


170 898 enfants ayant dépassé quatorze ans. 


page 36. 


(2) Board of Education, Educational. Pamphlets, n° 46, : 


Et pourtant, en Angleterre comme ailleurs, le. 


dépend d’elle que soit raréfiée, sinon supprimée, la 


et, vieux, n’ont plus d’autres ressources que la cha: | 


Le chômage a multiplié le nombre d'atolérents | 


Le succès a été: 


2 


qu'en 1924 ni en 1025 


ers à 
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dit, en avril 1925, l'évêque de Southwark à la 


Chambre des Lords ; 100 000, a rectifié le Gouverne. 


ment. En fait, on ne possède pas les chiffres exacts. 
Si l’on s’en tient aux registres des offices de place- 
ment, leur nombre s'élevait à 61 675 en juin 1925. 
En août 1925 les 83 cours, ouverts à ce moment, rece- 
aient 5 772 enfants et 6 7r0 jeunes gens pour une 
durée très variable, mais ne dépassant pas six 
semaines. Les jeunes gens entrent, sortent à toute 
époque de l’année. Il ne peut être question d’un 
véritable apprentissage, rendu plus difficile encore 
par la multiplicité des métiers professés par les chô6- 
meurs, qui, souvent d'ailleurs, n'en ont aucun. Ce 
sont avant tout des centres de-préservation morale, 


et, à ce point de vue seul, on doit regretter que la 


fréquentation n’en soit ni 


/ 


plus étendue ni 
régulière. | 

Outre l'éducation physique et les jeux organisés 
communs aux deux sexes, on enseigne aux garçons 
l’anglais (rédaction et lettres), l’arithmétique, le tra- 
vail du bois et du-fer, le dessin ; aux filles, la danse, 
le dessin, le chant, la cuisine. la couture, la puéricul- 
ture, l’arithmétique, l’anglais, En outre, il est fait des 
causeries sur l’histoire, l'éducation civique ; pour les 
employés de commerce, il y a des cours de comptabi- 
lité et de sténodactylographie, La durée des cours est 
de trois heures par jour, cinq fois par semaine. 

On ne se dissimule [pas] l'insuffisance des centres, 
mais l’on écarte, comme actuellement irréalisables, 
les deux réformes entrevues, prolongation de la sco- 
Jarité obligatoire, rétablissement de l'obligation 
postscolaire, et l’on s’en tient à ces centres, établis 
en marge du système d'éducation et qui ne satisfont 
personne. Une commission, une de plus, à été con- 
slituée pour résoudre le problème par un accord 


plus 


- du Board of Education. du ministre du Travail, des 


employeurs, des ouvriers. Il est irès difficile de 
résoudre un problème dont on écarte «a priori les 
solutions. En fait, ce sont les conditions du travail, 
c’est l’âge initial de l'apprentissage qui sont en jeu, 
en somme, l’organisation même du marché du tra- 
vail, en ce qui concerne l'emploi des jeunes gens. 
A quel âge les enfants, les adolescents doivent-ils 
entrer à l’atelier ? Que doivent-ils avoir, auparavant, 
appris pour rendre les services nécessaires ? Quels 
sont, dans les conditions économiques actuelles, les 
besoins en main-d'œuvre enfantine et juvénile ? 

On comprendra que, sur ces questions primordiales, 
fl soit malaisé de se prononcer et plus encore de 
s'entendre. 

Il est un point pourtant sur lequel on semble d’ac- 
oord : c’est que la formation des jeunes ouvriers 
est mal assurée et que la situation actuelle met l’An- 
æleterre dans une situation défavorable comparative- 
ment à d’autres pays industriels. Dans les documents 
aue j'ai sous les yeux, je retrouve les critiques et 
es vœux entendus il y a près de vingt ans au 
éours d’une mission à Londres, ou formulés dans 


sn rapport officiel publié par le Board of Education | 


en 1907. Certes, depuis celte époque, on à progresté ; 
%x suppression du demi-temps pour les enfants d’âge 
srolaire, la prolongation de l'obligation à quatorze 
ans influent sur l'instruction des jeunes ouvriers. 
L'idée que la culture générale est inséparable de 
la formation professionnelle ne paraissait .pas alors 
ævoir dépassé un cercle assez restreint. Aujourd’hui, 
“ile est très répandue ; qu'on lise les discours non 
s-ulement de M. Trevelyan, mais de Lord Eustace 
Percy, on verra que c'est la doctrine officielle. J'ai 
ww l'occasion, dans mes précédents rapports, de 
montrer l'action poursuivie dans ce sens par de 


L 


# 
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nombre des jeunes chômeurs à atteint 200 000, 


l 


A Î 


grandes firmes ct par des groupements d'industriels, 
Cette action n'est pas interrompue. La nécessité de 
l'enseignement général apparaît justifiée, en dehors 
de tout autre motif, par les besoins mêmes de l'in- 


dustrie, et cela non seulement pour les postes de. 


direction, mais 


pour la 
rank and file. 


Mais à quoi bon ces progrès si après quatorze 


ans, pour la plupart des enfants, l'instruction n’est 
pas continuée, si, voyant plus clairement ce 
doit être fait, on est dans l’impossibilité de le faire! 


7: 


main-d'œuvre, pour les 


qui. 


C’est une raison d'économie qui a déterminé la sus- 


pension des Continuation Schools obligatoires ; ea 
fin de compte, cet, arrêt se traduira par une perte 
considérable pour la nation. a 

Ce qui.fait regretter davantage cette lacune dans 
l’éducation des adolescents, c'est que, pour les 


adultes, un cadre est constitué, offrant, avec des 


résultats positifs, des possibilités indéfinies, L’exten- 
sion universitaire organisée en accord avec des grou- 


pements comme la Workers’ Educational Association : 


prend chaque année un nouveau développement (x). 
C’est l’enseignement supérieur mis à la portée du 
peuple. Mais si la principale difficulté à toujours 


été l’insuffisante préparation des étudiants popn- 


laires — et elle est, en partie, compensée par le 
sens des réalités acquis dans la pratique d’un mé- 


.tier, — combien est-elle aggravée par une mesure 


qui raréfie encore cette préparation même ! En fait, 
l'accès à ce haut enseignement populaire est désor- 
mais interdit à beaucoup qui, par l’évolution de 
leur culture, y auraient été logiquement amenés. 

La commission instituée « pour aider aa dévelop- 
pement de l’‘ducation libérale pour les adultes » 
sera sans doute conduite à étudier cette question, 
capitale pour le rendement de l'extension universi- 
taire. [...] 


États-Unis. 


[...] La foi dans l'éducation apparaît dans les 
dépenses consenties pour les écoles publiques de tout 
degré, qui ont doublé entre 1915 et 1920, puis de 
nouveau entre 1920 et 1925. En 1922, elles ont atleint 
le chiffre de r 599 383 894 dollars, dont r 580 631. 296 
pour les écoles élémentaires et secondaires, représen- 
tant 2,77 p. 100 des revenus totaux. he 5 ’ 

Le principe, c’est que les chances de l'instruction 
doivent être les mêmes pour tous. En fait, cette égalité 
n'existe pas. Les conditions ne sont pas idéntiques 
dans tous les Etats, chacun étant libre d'organiser ses 
écoles à sa manière ct les organisant selon ses res- 
sources, parfois limité dans son action par des inté- 
rêts économiques. 

L'obligation scolaire s'étend à qualorze ans au 
moins. Mais, que l’on considère la duréc annuelle de 
la scolarilé. Suivant les régions, elle va de 100 à 
180 jours (2). Les dépenses (1921-22) s’abaissent de 


_25 dollars par .tête d'habitant en Californie 
(0.4 p. 100 d'illettrés) à 4,55 en Géorgie (5,4 p. 100 
d'illettrés). 


Les écoles rurales sont « la lache noire du sys- 
tème » (3), et la population rurale comprend 
47 p. 100 de la population totale. Pans certains Etats, 
les enfants occupés à la culture ne fréquentent pas 
l’école, situation à laquelle le. Child Labor Amendment 
doit porter remède. Un effort est fait pour l'éducation 


(x) Je renvoie sur cette question à mes précédents 
rapports. 

(>) Acex Summers, Salaries of rural Teachèrs-and Lenght 
of School Term in. 1924, 

(83) Karmgcine M. Cook, 
rural Education. 
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des noirs et des Indiens (1). Mais on comprend que 
l'école rurale inquiète les Américains. 


1 
Trop souvent, l'efficacité des écoles dans les communes 
\ * rurales est faible, leur aménagement est pauvre, leurs 
. maîtres insuffisamment préparés, la scolarité courte; 


l'école à maître unique y est de règle et les distances con- 
sidérables à- parcourir par les enfants sont un obstacle à 
‘une fréquentation assidue,. 


Dans Je système, il y a donc des fissures. Les résul- 
tats apparaissent dans les statistiques : 3 084 733 per- 
* sonnes nées en Amérique reconnues illettrées, dont 
1242572 de race blanche ; 1 437 783 enfants entre 
_ get 13 ans ne fréquentant aucune école (2). 


Tout enfant doit pouvoir accéder à l’école ‘secondaire ; 
‘et en fait y a une très forte poussée vers les High Schools. 


Les statistiques du Bureau of Education pour 1922, 
les dernières publiées, donnent les chiffres suivants, 
pour 14 056 public High Schools, dont on avait reçu 
les rapports : 2 224 442 élèves, en accroissement de 
… 372 287 sur la statistique précédente (1920) (8). Mais, 
* dans les campagnes, l'accès à l’école secondaire, bien 
. que gratuite, est un leurre si cette école est lointaine. 

«De Ià, dans un certain nombre d'écoles consolidées, 
+, 1 Pouverture d'écoles secondaires avec service d’au- 
- tobus. Cette organisation a permis d'améliorer le 
rendement de l’école élémentaire, et, en ouvrant l’en- 
seignement secondaire aux enfants capables d’en pro- 
fiter, d'établir entre les deux un enseignement inter- 
médiaire approprié à l’âge des enfants de onze à 
quatorze ans. | 

Pour les enfants qui au sortir de l’école prennent un 
emploi, on a institué des cours d'adultes; ceux-ci sont 
* également destinés à parer à l'ignorance aussi bien des 
eitoyens américains illelirés: que des immigrants. On estime 
que les premiers sont au nombre de plus de 3 millions 
(x 242 552 blancs, x 842 161 noirs) ; les seconds dépasse- 
xraient également 3 millions. 

Pour les adolescents au sortir de l’école, c'est-à-dire 
ayant quatorze ans, presque lous les Etats ont établi la 
+ fréquentation obligatoire de cours à temps limité (Part-lime 

où Continuation School). Voici en particulier ce qui se 

fait dans l'Etat de New-York : 


‘Aux termes d’une loi datant de 1919, tous les 
_ adolescents de quatroze à dix-huit ans qui ne fré- 
° | quentent pas ume école de plein temps sont tenus de 

_ suivre au moins quatre heures et au plus huit heures 

de cours par semaine pendant l’année scolaire (36 se- 
1 maines). Avant 1924, les cités, les districts scolaires 
comptant au moins 5 000 habitants et 20 mineurs de 
qualorze à dix-huit ans étaient tenus d'établir et 
d'entretenir des écoles de temps partiel, Il a paru que 
l'entretien d’un instituteur ct d’une institutrice pour 

, ün nombre aussi limité d'élèves était une charge 


_ |! excessive, et l'on n'impose plus cette obligation que 


(x) On peut suivre ce progrès dans le bulletin du 
Hampton Inslilule ; voir aussi On. Burkres, « Indian 
making progress in learning », School Life, juin r9°4. 

(2) Recensement de r920, Journal of thé National Edu- 
calion Associalion (janv. 1925). 

(8) Si l’on constate par ailleurs l'accroissement des 
inscriptions dans les 580 Universités, collèges universitaires 
eu écoles professionnelles dont le Bureau a reçu les 
rapports (en 1922, 618 555 [402 036 hommes «€t 
216 5rg femmes], en augmentation de o18oxr sur. 1920 ; 
en 1924, 664 266, en augmentation de 45 711 sur 1922), on 
possède une nouvelle preuve de l'intérêt qui se développe 
aux Etats-Unis en faveur de l'instruction, 
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torze à dix-huit ans, Mais tous lès distriot scolaires … 
sont invités à établir des Part-time Classes, et nombre 
d’autorités scolaires ont répondu à cette invitation. 
Il est précisé que les cours doivent être faits entre … 
quatorze et dix-sept heures, sauf le samedi, où les 4 
cours peuvent avoir lieu de huit heures à midi. Des , 
cours organisés à l’usine par des industriels peuvent » 
être agréés. : LES FREE 
. Le plein fonctionnement de l’organisation devait … 
se produire en septembre 1925. [l a été reporté à sep- 
tembre. 1958. Jusque-là, l'obligation est limitée à dix-. 
sept ans. La cité de New-York a décidé de dépenser 
une somme de 8 millions de dollars pour les con- 
struclions nécessaires, La loi prévoit par école « au 
moins un maîlre se consacrant exclusivement à la 
Part-time Schoo! ». } 2551 

Pour que l'obligation ait été volée, il faut que 
l'opinion soit consentante. Et elle est favorable là 
ou justement, ailleurs, les résistances n’ont pu être 
brisées : l'éducation du jeune travailleur manuel. : 


De fait, éducateurs, patrons, ouvriers; sont complètement 
d'accord sur’ la nécessité des Continuation Schoüls, dont 
l'action est d'ailleurs des plus efficaces pour la formation 
professionnelle, puisque leur programme comporte une. 
part d'enseignement technique. 


Il y à dans l’Etat de New-York 655 000 adolescents : 
de quatorze à dix-huit ans. Sur ce nombre, 18,5 p. 100 
de quatorze à quinze ans, 67 p.100 de seize à dix- 
sept ans sont soumis à l'obligation postcolaire. 

“En 1923-1924, So 104 adolescents de quatorze, « 
quinze, seize ans (48 248 garçons et 4o 856 pue 
ont élé inscrits dans les Part-time Schoois. Le total 
des jours de présence s’est élevé à 1 477 415. Les 
cours ont été faits par 4o2 maîtres spéciaux (214 in- 
stituteurs et 188 institutrices) et 406 maîtres n'ayant … 
pas que cet emploi (188 instituteurs et 218 institu- 
trices), Leur traitement a coûté 1 049 726 dollars, 
dont 437 391 dollars ont été payés sur les fonds de. 
 J'Etat, et 106 304 sur les fonds fédéraux, 506 030 res- - 
tant à la charge des autorités locales. Les dépenses 4 
d'enseignement s'élèvent à 11,78 dollars par élève, 

Comme on estime à 282 000 le nombre des ado 
lescents qui auraient pu être soumis à l'obligation, w 
on voit que le tiers environ a été déjà atteint, Il y a 
progrès sur les années précédentes : 48 528 en 1921- * 
1922, 51 198 en 1922-1923, presque tous enfants de | 
quatorze ou quinze ans dans ces deux années, (1)[...] " 


A côté des cours pour adolescents, il existé des cours » 
d'adultes,’ « dont le progrès, écrit M. Mautice Roger, est 
préparé par celui même des Continuation Schools ». 


Ici encore, il faut distinguer plusieurs degrés. Le 
premier comprend les cours pour les adultes illettrés : ” 
lecture, écriture, connaissance de l'anglais, instruc- 
tion civique. [7] (2) cl 

De même, dans les Evening Schools, adolescents 
et adultes se rencontrent. Dans l'Etat de New-York! … 
les cours professionnels du soir sont ouverts aux, 
ouvriers ou employés ayant dépassé seize ans. De 
1914 à 1924, le nombre des inscriptions est passé de 
18 {og à 51 274. Il s’agit là de cours créés pour les 
adolescents et dont profitent les adultes. 


À 


-(x) I faudrait ajouter les auditeurs de cours profe- 
sionnels du soir, dont beaucoup doivent avoir de 14 à 
16.ans. Leur nombre s'est élevé, pour 1923-1924, à 49 608, 
dans J'Etat de New-York. ; Un ni | 

(2) Le Department of Adult Education, constitué. par le. 
AgNonet Education, Association, s'occupe spécialement de 
cêlle question. Le 
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est céllé. qui à !: 


te éducation populaire. Au Workers' Education Bureau 
de) New-York sont reliés une centaine de centres d'études 
où d'écoles, La Pennsylvania Federation of Labor a créé 
an département d'éducation (1). Il existe plusieurs types 
l'organisation : des écoles de plein temps, comme le 
Brookwood Workers College, à Katonah (Etat de New- 
Work) (2) ; des écoles ouvertes aux ouvriers après leurs 

es de travail, comme celles ouvertes par, l'Amalgated 
oihing Workers of America (3), l'International Ladies 
Sarment Workers' Union ; des écoles où coopèrent des 
shupenents ouvriers, et des collèges, comme le Boston 
rade Union College; des écoles d'été comme la Bryn 
Mäor School (4). Les tendances diffèrent. Certains grou- 
mêments ne recherchent dans l'instruction que ce qui peut 
Gérvir la lutte de classes. D'autres poursuivent, dans un 
ssprit plus large, l'éducation de l’ouvrier. 


L'extension universitaire [...] s’est beaucoup déve- 
doppée. On le verra par quelques chiffres (5). En 
4923-1924, le nombre des inscriptions aux Extensio:i 
Courses dans les Universités, les collèges et les écoles 
professionnelles, s’est élevé à 97 065 (33 524 hommes, 
93 b4r femmes). Dans la seule université Columbia, il 
s’est élevé à 9 857 (6 036 hommes, 4 82r femmes) (6). 

Dans certains Etats, le nombre des inscriptions est 
£onsidérable, En Californie, 8 176 ; dans l’[ndiana, 
5535; dans le Minnesota, 4 297 ; dans l'Etat de 
New-York, 21 130 ; dans l'Ohio, 4 772 ; en Pennsyi- 
vanie, 15 787 ; dans l'Utah, 3 519. Dans deux ou 
trois. Etats seulement, il n’existe à peu près rien. 
Sauf dans l’Arkansas, le Colorado, le Kentucky, le 
Minnesota, le Missouri, la South Carolina, le Soutn 
Dakota, le nombre des étudiantes dépasse de beau- 
coup celui des étudiants. ie : 

Des Extension Courses, les statistiques distinguent 
les cours d'été et les cours d’hiver (Short Winter 
Courses), En 1923, pour les cours d'été, dans les 
établissements indiqués plus haut, les inscriptions 
ont atteint le chiffre de 189 943 (76 155 hommes ct 
113 988 femmes). À l’Université Golumbia, il a 
atteint le chiffre de 12 675 en 1923, de 12 916°en 
1924 ; à l’Université de Californie, celui de 10 248. 
Les chiffres sont : en Californie, 14 308 ; dans l'Illi- 
nois, 13 492 ; dans l’Indiana, 5 609 ; dans la Loui- 
siane, 4 415 ; dans le Massachusetts, 5 454 ; dans 1e 
Michigan, 3 390 ; dans le Minnesota, 5 026 ; dans le 
Nebraska, 4 640 ; dans l'Etat de New-York, 23 951 ; 
dans la North Carolina, 5 191 ; dans l'Ohio, 12 515 ; 


. (x) H.-G Goor, Workers Education (Journal of the 
N. E. À., t. II, 3). 

(>) Il comporte deux ans d’études obligatoires, et une 
troisième année facultative. Au programme : sociologie, 
économie politique, histoire de la civilisation, anglais, 
composition, psychologie, histoire du travail, connaissances 
nécessaires aux « leaders ». L'enseignement n'est pas donné 
dens une intention d’étroite p'opagande ; on veut préparer 
les ouvriers à comprendre la société actuelle et à y jouer 
18 rôle qui leur reviént. Professeurs et élèves vivent sur 
lé pied d'égalité et les uns et les autres travaillent de leurs 
xains deux heures par jour. 


(3) Programme : économie politique, parole en public, : 


législation, psychologie, etc. Fa Eee 
(4) Programme : économie politique, anglais, littérature, 

peycnologie, sciences, histoire, etc. : 2e 

? 75) Statistiques pour 1923-1924, les dernières publiées. 
6) En 1924-1925, à Columbia University, il y à eu 

1:08 inscriptions aux Cours réguliers de l'Universily 

Extension, en augmentation de 1 227 Sur l'année précé- 

dnte. I faut y ajouter ? rgg inscriptions pour lés cours 

éxtrémuraux, ct gô8 pour des cours spéciaux. } 
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dahs l'Oklahoma, 4 635 ; en Pennsylvanie, 11 406 ; 
dans le Texas, 10 239 : en Virginie, 4 007 ; dans l’Etat 
de Washington, 3 536 ; dans le Wisconsin, 5 171. 
Là encore, la proportion des femmes l'emporte. 

Les Cours d'hiver, ont réuni, en 1923-1924, 
4 o12 inscriptions (3179 hommes, 833 femmes). 
Notons qu’il y a eu 36 inscriptions dans l'Alaska et 
265 dans les îles Hawaï, ro 

Enfin, les cours par correspondance ont pris 
une très grande extension : 43 781. inscriptions 


(19 852 hommes et 23 926 femmes) en : 1923-, ne 


1924. C’est dans le Wisconsin que ce mode d'instrue- 
tion est de beaucoup le plus répandu : 10 967 inscrip- 
tions (4 864 hommes et 6 103 femmes). 
Pour ces diverses formes d'extension univer- 
Sitaire, le progrès est considérable d’une année 
à l'autre, sauf pour Les cours d'hiver. Voici les 
chiffres pour 1921-1922 : Extension Courses, 75 909. 
(28 084 hommes, 47 825 femmes) ; Summer Schools, 
148 063 (62 994 hommes et 85 069 femmes) ; Short 
Winter Courses, 5 264 (4 179 hommes, 1 085 femmes); 


Correspondence Courses, 38535 (19 68r hommes, 


18 854 femmes). ‘°° ; 

Le succès des Summer Schools est à signaler: Je 
nombre des inscriptions passe, à.l’Université  Co- 
lumbia, de 4539 en 1913 à 12 675 en 1923; à 


l'Université de Boston, de 209 en 1916 à 2 087 en ù 


1923 ; à l'Université de Californie, de 2263 en 


-1913 à 10 258 en 1928. 


En 1925, pour iles cours d'extension universitaire, 
le plus grand nombre d'inscriptions a été enregistré 
par l’Université de Califcrnie : 4x 000. Viennent 
ensuite l’Université Columbia : 39 000 ; le départe- 
ment d'éducation du Massachusetts : 379 000: l’Unïi- 
versité de Wisconsin : 25 000.. L’accroissement dans 
les inscriptions aux classes et aux cours par corres- 
pondance est signalé dans les Universités suivantes : 
North. Carolina, Minnesota, South Dakota, Missouri, 
Californie, Maine, Southern (Californie, Colorado, 


Etat de Louisiane, Hawaï, Columbia, Rutgers, cot: 


lège de l'Etat de Washington, Iowa, Pennsylvanie. 

On le voit, le progrès est général, [1 

Le programme embrasse toutes les matières 
d'instruction et d'éducation, enseignement général : 
et enseignement professionnel, On le verra par les 
exemples suivants, qui nous renseignent en même. 
temps sur la variété des moyens, [...] Dans l'Ouest, 
une part importante est naturellement accordée aux 
cours d’agriculture, sans qu'on négligé pour cel 
les cours d'un caractère moins pratique (cours de 
sociologie, d'éducation, d'anglais et de sciences poli- - 
liques à l’Université d’'Iowa). L'Université de Michi- 
gan a organisé, à Detroit et aux Grands-Rapides, 
des cours pour ingénieurs, cours permettant d’ob- 
tenir certains grades universitaires, : 

Les Universités de Wisconsin, Kansas, Norih 
Carolina et (Colorado ont ouvert des bureaux qui 


fournissent toutes les indications pour l’administra- 


tion municipale. Dans le Kansas, l’Iowa, l'Etat de 
Wisconsin, l’Arkansas, le Colorado, l'Etat du 
Washington, les Universités ont ouvert des cours 
de commerce, Dans l’Utah, des cours fonctionnent 
pour les commerçants avec un succès attesté par 
1 4oo inscriptions en une seule année, Dans le Mas- 
sachusetts, seront bientôt ouverts un cours d'’ensei- 
gnement commercial et un institut industriel. [...] 
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L'idée du bien à faire est un remède puissant 
contre les grands désespoirs. 
LACORDAIRE.. . 
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Mardi 25 octobre 1927: 


Fraxcr. — D. (min. Aff. étr.) approuvant, entre la 
France et le Paraguay, l'arrangement sigiié à Assomption 
le 30. 8. 27 rel. au serv. mil. (J. O., 28. 11. 29). 

Mercredi 26 octobre, 
France. — D. (min. Aff. étr.) portant réorgan. du 


_secrét. gén. du haut commiss. de la Rép. en Syrie et 
au Liban (J. O., 16. xr, 27). 


Dimanche 39 octobre. 


France. — Oran: Décl. de l« Eglise cath. lib. du 
départ, d'Oran », but: exercice et propagat. du cathol. 
HS 5(010700. arr) 


Mardi 1” novembre. 


Franck. — Lille : Mort de Georges Vandame, né à Lille 
en 1856, off, d'artil., brasseur, dép. Nord de 1906 à 1924, 
de l'Ent. républ. démocr. 

— Paris: Mort de Charles Humbert, né à Loison 
(Meuse), le 28. 5. 66, off. d'ordonnance du min. de la 
Guerre, le gén. Louis-J.-Nicolas André, 29. 5. 1900, démis- 
sionn, en 1902 en désapprouvant l'affaire des fiches, per- 
cepteur à Caen et aux Lilas, dép. Verdun, r906, sén. 
Meuse, 1908-1020, de l'Un. démocrat., prononça un disc. 
sur l'insuffisance des armements le 13. %. 14, secr. gén. 
du Matin, dir. du Journal en 1915 ; arrêté le 12. 2. 18 à 
l'occ. d'incidents rel. à la provenance des fonds des'inés 
à l'acquisit. du Journal, il fut acquitté ; aut. de Sommes- 
nous défendus ? 1907 ; Les vœur de l'armée, 1908 — 
Mort de l'hist. Gaston Maugras, né à Paris le 16. 11. 5o, 
aut. de Voltaire el J.-J. Rousseau ; Les comédiens hors la 
loi :; Trois mois à la cour de Frédéric ; La duchesse, de 


Choïseul ; Les demoiselles de Verrières ; Journal d'un élu- : 


diant pendant la Révolution ; Le duc de Lauzun.et la cour 

: de Maric-Antoinelle ; Le duc et la duchesse de Choiseul ; 

. La disgrâce du duc et de la duchesse de Choiseul : La 
cour de Lunéville au xvin® siècle ; Les dernières années 
de la cour de Lunéville ; La marquise de Boufflers et son 
fus le chevalier de Boufflers : et, en coll. avec Lucien 
Perey : L’abbé F, Galiani ; La jeunesse de Mme d'Epinay ; 
Les dernières années de Mme d’'Epinay ; La vie intime de 
Voltaire aux Délices et à Ferney. 

GRANDE-BRETAGNE. — ŒElect. munic. dans 330 cités et 
bourgs d'Angleterre (sauf Londres), du pays de Galles et 
d'Ecosse ; le Labour Party gagne 95 sièges. 

— Londres : M. Arthur Michael Srmuel (né à Norwich 
en x:872, fils aîné de Benjamin Samuel et de Rosetta 
Haïldinstein, élevé à King Edward VI Grammar School, 
Norwich, chef d'une des plus anc. familles de Juifs 
anglais vivant en Angleterre, marié en ro12 à Phoebe, 
2 fille du D' Alfred Chune Fletcher, Lord-maire de 
Norwich, 1912-13, représ. union. de Farnham depuis déc. 
918, secr. parl. de l'office du comm. ext. au min. du 
Comm. depuis nov. 1924, m. du Cons. de l'Association 
Of British Chambers of Commerce, du comité, de l’Impe- 


xia] Institute on Raw Materials [matières premières], du. 


comité pour la réorganis, du serv. consulaire, 1916-17, 
expert du War Office pour les contrats signés à l'occ. de 
la guerre, 1914-15, expert du min. des Munitions, 1915-16, 
aut. du programme écon. adopté en f’vr.-mars 1916 par 
les Ch. de comm, du Royaume-Uni et proposé ‘comme 
base de discuss. à la conf. interalliée écon. de Paris, 
Juin 1916, m. du comité de réorgan. du comm, [Whitley 
Councils] du min: dé la Reconstr., du comité de fixation 
des emplois pour les anc, officiers et du comité des 
gralificat. au min. du Trav., du comité consult-tif du 
min. du Comm., 1919, du comité parlem. sur les dépenses 
de l'Etat, 1920, prés. des enquêteurs du min, des Muni- 
tions, 1920, m. du comité parlem. des devis, depuis 
921; à fait cadeau à la ville de Norwich du musée 
George Borrow [Lavengro], m. du cons. d'adm. du Nor- 
folk and Norwich Hospital, du Norfolk and Norwich Eve 
nfirmary - [clinique pour les yeux], du Norwich Castle 
Museum, du comité de rédact. de la Saturday Revicw, 


comm, intern., sur George Borrow [né à Norfolk 


‘gnon, à l'Ec. sup. d'agr. col., à l’Ec. libre des sc. pol.,l 


EDP SAR Lee ER 
1917-21, a publié des confér. sur les caux-fortes rep 
sentant les monuments de l'anc. archit. romaine, sur . 


1803, mort à Oulton en 1881, litt. et voyageur, pars 
courut l'Europe comme proprgand. protes'ant et représ: 
de la Société biblique, 6e fit incarcérer en Espagne, 
vécut avec les bohémiens, aut, de Zincali,* 1841 ; The. 
Bible in Spain, 1843 ; Lavengro, 1860, éorte d’autobiogra 
phie ; Romany Rye, 1857; Wild Wales, 862 ; Roman 
Lavo-Lil, 1874 ; il édita eussi à Madrid en 1837 le pre 
mier livre en langue gypsie, une traduct. de l’Evangil 
de saint Luc] et sur les lois de 1651 concernant la navi 
gation, une liste de 29 proposit. pour la réforme de 1 
Bank of England, avec un amendement à la charte de 1 
Brnk de 1844, aut. de Life of Giovanni Baitisla Piranesti ;» 
The Bill of Exchange and how it Works ; Merchant” 
Shipping as a Weapon against Germany; The Herring 
its Effect on the History of Britain ; The Mancroft Essay 
1923) est nommé secr. fin. de la Trésor. en rempl. d 


Lord Cushendun (Sir Ronald J, MeNeill) (D. C., t. 18, 
951, 958). : “#3 
PoLoene. — Varsovie : Confér. intern, pour la codif… 


du droit pénal (1-6 nov.) ; décide de fonder un Inst. 
intern. d'unific. du droit pénal. 3 

Suisse. — Lausanne : Mort du comte Henri-François. 
Delaborde, né à Versailles le 1. 7. 54, archiv. et conserv.\ 
aux archives nat., prof. à l'Ec. des Chartes, m. de l'Ac. 
des inser. et belles-lett., 1917, aut. de Inventaires et doct 
ments publiés par la direction des Archives : Layettes d 
Trésor des Chartes ; publia le Recueil des actes de Phi 
lippe-Auguste, 1916 ; le cours d’Auguste Longnon sur La 
formation de l'unité française, 1921 ; coll. à la Biblio 
thèque de l'Ecole des Chartes. . 

Turquie. — Angora : Mus'apha Kemal est réélu à-l'unan. | 
prés. Rép. : conformément à la Constit., Ismet pacha pré- 
sente la démiss. du cabinet. 


Mercredi 2 novembre, 


France. — Paris : Nouv. note fr. au Gouv. des Elats- Î 
Unis rel. aux négociat. douanières. — Mort de Daniel, 
Zolla, né à Paris le 21. 9. 59, prof. à l'Ec. nat. de Gri4 


m. de la Soc. d'écon. pol. de Paris, secr. gén. du Comité } 
d'action agr. col., aut. de Album agricole ; Code du pro-. 
priétaire agriculteur; Livret de mécanique agricole; Manuel 
du propriétaire agriculieur; Protectionnisme et égalité; Ques- 
tions agricoles ; Economie rurale, 1902 ; La crise agricole. 
dans ses rapports avec la baisse des prix et la question: 
monétaire, 1903 ; Dictionnaire manuel d'agriculture, 1aof 34 
L'agricullure et le socialisme ; Questions agricoles d'hier 
et d'aujourd'hui, 1904 ; Le socialisme rural et l'impôt sur 
le revenu, 1005 ; La grève, les salaïres et Le contrat de tra-\ 
vail ; Les céréales ; L'agriculture nouvelle: réd. au Journal , 
des Débats. 

Erars-Unis. — Washington : Une délégat. de 19 membres | 
présente au prés. Coolidge une adresse signée pr 
700 pasteurs de div. dénominations protest. des Etats-Unis 
et exhortant le prés. et le Sénat à faire une réponse favo- 
rable à la propos. de M. Briand visant à bannir la guerre 
entre la France et les Etats-Unis. ; 

Grèce. — Athènes : Sign. d'un traité de comm. et de 
navigat. avec la Yougoslavie, : 

PaLEsTINE, — Deraa : Rencontre de » colonnes ennemies 
de la tribu des Ruella, 200 morts. : EU 

Russie, — Pelrograd : Mort du limnologue Clinka, Agé | 
de 60 ans. eur FA 
Jeudi 3 novembre: 


France. — Parlement : Ouv. de la scss. extr. — Ta. 
Chambre, par 264 contre 221, vote la mise en liberté des | 
dép. communistes Cachin, Marty, Doriot et Duclos, : 
détenus à la Santé. — M. Peirntee dépose une pronos, de 
loi rendant applic. dans le Bas-Rhin, le Hout-Rhin et. 
la Moselle, la loi du 28. 12. 1904 conféront aux com- 
munes le monopole des inhumat. et portant abrogat. des 
lois conférant aux fabriques des églises et des consistoires 
le monopole des ‘nhumations. — M. Pierre Renaudel et 
les membres socialistes déposent une propos. de loi con- 
cernant l’ebolit. de la peine de mort en Francé. — Par 
suite du vote du congrès radical-soc., répudiant l’union 
nationale et acceptant, sans condit., Falliance avec le 
parti S. F, I, O©., M. H. Franklin-Bouillon quitte le parti 
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lsocial, et donne sa démise. de prés. de la commiss. 
aff. ext. de la Ch. ; la Fédér. rad. de Seine-et-Oise se 
hlidarise avec M. Franklin-Bouillon et cesse tout rapport 
“ec le bureau du Comité exéc. du parti rad.-soc. 
: AzremAGNe. — Berlin : Le baron Frederick-Wilhelm von 
Mrittwitz et Gaffron, né à Stuttgart en 1884, entré dans 
ine grande banque, puis attaché d’amb. à Washington, 
? secr, à Petrograd avant la guerre, secr. pol. du chanc. 
@rince Max de Bade en 1918, consul à Trieste en 1920, 
Moaseiller auprès de l'amb. d'Allemagne à Rome en ro, 
Marié à la comtesse Strachwitz, ayant adhéré dès 1918 
la forme républ., est nommé ambass. à Washington. 
@. Austrraure. — Sydney : Le paquebot Tahiti heurte le 
ag à vapeur Greycliffe, qui coule en 3 minutes, 49 morts. 
A! Bozrvig. — La Paz : Mort d’Alberto Gutierrez, min. Aff. 
its. depuis le 12. 1. 26. 


@é en 1871, ét. à l’Univ. de Tartu [Dorpat], min. plén. 
ka, Finlande, 1922-23, min. Aff. étr., 1923-24, prés. du 
ons. et min. Aff. étr., mars 1924, min. Aff. étr. depuis 
> 24. 7. 26, du parti démocrate-chrétien) donne sa 


némiss. pour raisons de samté. = 

. Mexique. — Peocero : Le gén. rebelle Arnulfo Gomez 
&t capturé et exécuté le 4 nov. à Vera-Cruz, 

! Porocexe. — Varsovie : Le Comité des chefs des partis 


varlem. du Sejm n'ayant pris aucune résolut. sur la 
uest, du budget, M. Kazimierz Bartel (da la gauche, min. 
1u Culte et de l’Instr. publ., prés. du Cons. du 15. 6. au 
. 6. 26, puis du 9. 6. au 24. 9. 26, du 27. au 30. 9. 26, 
«ice-prés. du Cons. depuis le 2. 10. 26), lit un D. ajour- 
ant la sess. ord. du Sejm jusqu’au 28 nov., date de la 
inde la législature ; le Sénat est aussi ajourné jusqu’au 
MS nov. | 

“FurquiEe, — Angora: Ismet pacha constitue le nouv. 
labinet. 


Vendredi 4 novembre. 


: France, — Paris : Le prince Léopold, duc de Brabant, 
laaugure la maison des étudiants belges, fondat. Biermans- 
Lapôtre (Canadien, Holland. de naiss., ayant épousé une 
delge), dans la Cité universit. : la rédaction primui-c 
es statuts, excluant du jury les recteurs de l'Univ. cath. 
Le Louvain et de l'Univ. de l'Et, flam, de Gand, a été 
orrigée. ; 

AgByssiNte. — Le Gouv. propose à la White Corporation 
‘e New-York la construct., sur le Nil bleu, à la sortie 
u lac Tsana, d’un barrage qui fournira des eaux d'irrigat. 
Lu Soudan égyptien ; le D' Wargneh Martin, env. du ras 


our cette constr, du consentement préalable du Gouv. 
Tite : $ | 
ALLEMAGNE. — Wiesbaden : Arrest, de M. Fritz Roeticher, 
ir. de Die Menschheit [l'Humanité], hebd. pacif., qui 
“ublia en août une série d’art. sur la préparat. de la guerre 
n Allemagne dus à MM. Friedrich Wilhelm Foerster (né le 
. 6. 69 à Berlin, fils de Wilhelm Friedrich [astronome, 
hé le 16. 12. 32 à Grünberg, Silésie, prof. à Berlin, 
855], vit de 1896 à 1913 à Zurich, prof. de phil. et de 
éd. à l’Un. de Zurich, 1899, au Polytechnikum, 1go71, à 
‘Un. de Munich, 1914, a dû donner sa démiss. en 1920, 

cause de ses écrits pacifistes et antiallemands, amb. 
havaroiïs en Suisse sous Eisner, 1918-19, aut. de Jugend- 
ehre, ein Buch für Eltern, Lehrer und Geistliche, 1904 ; 
bebenstunde, 1904 ; Schule und Charakier, 1907 ; Sexual- 
lHhik und Sexualpaedagogik, 1907; Christenium und 
lftassenkampf, 1908 ; Lebensführung, ein Buch für junge 
denschen, 1909 ; Autoritaet und Freiheit, 1910 ; Staatsbür- 
erliche Erziehung, 1910 ; Schuld und Sühne, 1911; 
Strafje und Erziehung, 1913 ; Erziehunge und Selbster- 
iénung, 19173 Weltpolitik und Weltgewissen, 1919 ; 
Chrislentum und Paedagogil, 1920 ; Das Kulturproblem 
der Kirche, 1920 ; Mein Kampf gegen dus militariste und 
nationaliste Deutschland, 1920) et Carl Mertens. 
Érars-Unis. — Inondation dans les Etats de Vermont, 
New Hampshire, Massachusetts, Connecticut ; 125 morts. 
SnaNDe-Breraene. — Londres : Les firmes métallurgiques 
As#mstrong et Wickers décident de fusionner en une nouv. 
ro#iété, qui fonctionnera à partir du 1. 1. 28. : 

ixne, — Nellore : Un cyclone ravage la ville et la 
“égion, 200 morts. Dane 

: FFF Milan : Mort du sén. Giuseppe Marcora, âgé 
de) 86 ans, dép. de Sondrio, prés. de la Ch., sénat. 
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@'Zsrnome. — Reval : Le D' Christian Friedrich Akel | 


ÂAbyssinie, de passage à Liverpool, reconnaît la nécessité, 


RUE - Je 


Tonéco-SLovaquie Prague 

E, — gue : Mort du romanc. Charleg 
de Capek-Chod, né en 1860, de l’Acad. tchèque, aut, de 
RE de Gaspard Lén : La turbine ; Anionin Vons 
rellz ; Jindra ; Vilém Rosloich ; Resany ; Ad hoc. 


Samedi 5 novembre, 


France. — Menton : Mort de Mgr Louis Petit e 
de l’Ass., né à Viuz-la-Chiésaz, Fat d'Annecy, Loa 
68 ; étud. chez les Assompt. ; sup. à Toulouse, 1894 ; à 
Kadi-Keuy (Ghalcédoine), 1895-1908 ; dir. des Echos 
d'Orient ; assist. gén., 1911; prépara le Concile armén. 
cath. dé Rome, 1911 ; élu arch. Athènes et délég. ap. 
pour la Grèce le 4. 3. 12 ; démiss, en 1926 et transféré 
à l’arch. tit. de Corinthe le 24. 6. 26 ; consult. da la 
S. C. pour l'Eglise orient. le 29. 11. 17 ; coll. au Bessa- 
rione, de Rome ; à la Revue de l'Orient chrétien de 
Paris ; à la Byzantinische Zeilschrift, de Munich ; ‘à 
Visantiiski Vremennik, de Saint-Pétersbourg ; au Bulletin 
de l’Institut archéologique russe, de Constantinople; au Dic- 
tionnaire de théologie de Vacant ; à la Catholic Encyclo- 
pedia ; au Dictionnaire d'archéologie de Dom Cabrol ; au 
Dictionnaire d'histoire de Mgr Baudrillart ; aut. de Les Con- 


fréries musulmanes ; Recueil des inscriptions chrétiennes 


du Mont-Athos ; en coll. avec Emile Legrand et Hubert 
Pernot, une Bibliographie hellénique; en coll. avec Le 
P. Pargoire, des Typica ou Constitutions de monastères 
grecs ; continuat., en 1902, de la- Conciliorum omnium 


catholicae Ecclesiae collectio amplissima de Mansi, avec 


Vabbé Martin (10 vol. sont de lui, plus la majeure partie 
de 3 autres). e 

— Paris: Mort du gén. Joseph-Frédéric Canonge, né 
à Paris en 1837, prof. à l'Ec. de guerre, 1876-188r : aut. 
de Histoire militaire contemporaine, 1882 ; Histoire et art 
militaire, 4 vol. ; La campagne dd 1764 en Corse et le 
maréchal de Vaux ; Jeanne d'Arc guerrière ; Trois héros ; 
Histoire de l'invasion de 1870-1871 ; La guerre de 1914 ; 
La bataille de la Marne ; Récits succincis de la guerre de 
1914-1918 ; Cinq épées glorieuses ; collab. au Gaulois. — 
Séance sol. de rentrée de l’Univ. de Paris ; sont nommés 
doct. honoris causa MM. Johannès Fibiger (prof. à la Fac. 
de méd. de Copenhague : D. C., t, 18, 957), F. Henrijean: 
(prof, à la Fac. de méd. de Liége), Otto Jespersen (né le 
16. 7. 60, fils d'un magistrat, ét. à Frederiksborg et à 
Copenhague, Dr en philos., 18gr, prof. de philol. à l'Un. 
de Copenhague, 1893-1925, rect. de l’Ün., 1920-2x, prix 
Volney, 1906, confér, à Columbia University, New-York, 
1909-10, m. des Ac. de Copenhague, Christiania et Helsing- 
fors, prés. de l’ass. des human. mod., marié en 1897 à 
Ane Marie Djoerup, aut. de Les progrès dans le langage ; 
La phonétique ; Comment enseigner une langue étrangère ; 
Growth and Structure of the English Language ; Lehrbuch 
der Phonetik ; À Modern English Grammar on Historical 
Principles ; Le langage, sa nature, son développement, ses 
origines), Sir Frederik George Kenyon (né à Londres le 
15. 1. 63, fils de John Robert Kenyon f[prof. de dr, civ. à 
Oxford], élévé à Winchester et à New College, Oxford, 
fellow de Magdalen College, Oxford, 1888, assist. biblioth. 
au British Museum, 1889, dir. et 1®* biblioth. depuis 1909, 
a Servi en France comme major et lieut.-col., 1914-19, 
m. de la commiss. des tombes milit., 1918, prés. de da 
Classical Association, 1913, de la Society for Promotion of 
Hellenic Studies, 1919, m. du Royal Institute of British 
Architects, m. dé la British Academy, 1908, et prés., 1917- 
or, prof. d'hist. anc, à la Royal Academy, 1918, m. corr. 
de l'institut, rg1r, m. ass, 1921, m. corr. des Ac. de 
Berlin, 1900, de Bologne, 1908, de Bavière, .1970, de 
Pologne, 1921, dei Lincei, 1911, de l’Ac, d'histoire, de 
Madrid, 1922, créé chev. du Bain, 1911, comm., 1912, 
gentleman usher of the purple rod [huissier de la verge 
pourpre] de l'Ordre de l’Empire brit., 1918, a épousé en 
1891 Amy, fill de Rowland Hunt, a découvert en I8O1, 
publié et traduit la Constitution d’Athènes par Aristote ; 
aut. de Classical Texts from Papyri in the British Museum, 
1891: Hyperides, Orations against Athenogenes and Phi- 
lippides, 1892 ; Calulogue of Greek Papyri in the British 
Museum, 3 vol., 1898-1907 ; Our Bible and the Ancient 
Manuscripts, 1805 ; The Brownings for the Young, 1896 ; 
R. Browning’s Poems, 1896 ; Bacchylides (fragments décou- 
verts), 1807 ; Letters of E. B. Browning, 107 ; Postes of 
E. B. Browning, 1897; Palaeography of Greek Papyri, 
1899 ; Facsimiles of Biblical MSS. in the British Museum, 
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nent, 907 ; Robert Brouning and Alfred. Domelt, 1906; 


î Cia ildings , ilish Museum 
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si oinass Dictionary of the Bible), 3. G. Naber me 
à lUn. d’Utrecht), John Sealy Edward Townsend GS 
Galway le 7. 6: 68, 2° fils du prof. Edward Townsend, 
élevé à Trinity College, Dublin, et à Trinity College, ds 
bridge, fellow de New College, Oxford, prof. de phys. 
Oxford, marié en: 1g1r à Mary Georgiana Lambert, de 
Galway, corresp. de l'Inst. Franklin, aut. de A Trealise on 
* the Theory oj lonisation of Gases by Collision ; A. Trealise 
on Electricity in Gases) et James Brown Scott (Améric., ét. 
aux Univ. Harvard, de Berlin, d'Heidelberg, de Paris, soli- 
citor du départem. d'Etat, 1906, dél. à la 2° Conf. de La 
Haye, 1907, secr. gén. de la Carnegie Foundâtion à 
Washington et dir. de la sect. de droit intern., pres. de 
l’Inst. de dr. intern. depuis 1915, dél. techn. à la Gonf. 
de la paix, 1919, à la Conf. panaméric, des juristes pour 
Ja codif. du dr. intern., 1924, prof. à Columbia University, 
coll. à la Revue de droit international, aut. de The Second. 
Conference of The Hague ; The Uniled States of America ; 
Robert Bacon, Life and Notes ; Le jrançais, langue diplo- 
matique moderne ; Scvereign States and Suits before Arbi- 
tral Tribunals and Courts of Justice, 1925 ; Les Etats-Unis 
et la France, 1927). ( 

—. Shrasbourg : Créat. du Comité rég. des conseillers 
du comm. ext. d'Alsace, dont M. Mocder, vice-prés. de 
la Ch. de comm. de Strasbourg, est nommé prés. 

ALLEMAGNE, — Berlin : M. W. Koechler (du Gentre, secr. 
d'Et, et représent. de l'Alsace au Bundesrat, r91t-r914, 
min. Fin. depuis le. 28. 1. 27) répond au memorandum 
de M: Gilbert Parker, agent gén. des réparat., du 20 oct. : 
le’ Gouv. désire collaborer loyalement à l’exéc. du plan 
Dawes. : 


Cmive. — Shanghai: Meeting d’ouvrières tisseuses dans 
un cinéma, qui s'écroule ; 136 mortes, 154 blessées. 
Tran. — Naples : Mariage d'Amedeo de Savoie, duc des 


Pouilles (né :à Turin le or. ro. 08, fils d’Emanuele-Fili- 
berto [duc d'Aoste] et d'Hélène princesse de France 
[>e fille du 
duc’ des Pouilles par décret du 22. g. o4) avec sa cousine 
 germaine la princ. Anne de France (née à Nouvion-en- 
Thiérache le 5. 8. 06, 32 fille de Jean [duc de Guise, fils 
de Robert duc de Chartres] et de sa cousine germaine 


Isabelle princesse de France [32 fille du comte de Paris] ; 


y assistent les rois d'Italie, d'Espagne et de Bulgarie. 
Dimanche 6 novembre, 


FRANCE. — Albi : 3° ass. gén, de l'Union cath. ‘des 
hommes du Tarn ; disc. de MM. Charles Vidal, Charles 
Vidal fils, Louis Guibal et de Mgr Cézérac. 


ALLEMAGNE. — Elect. munic. dans le Oldenburg ; succès 
des partis de gauche. 
Granne-BRETAGNE. — Londres : Mort de David George 


Hogarth, né le 23. 5. 62 à Barton-on-Humber, fils du 
Rev. G. Hogarth, vicar, élévé à Winchester et à Magdalen 
College, Oxford, marié en 1894 à Laura V. Uppleby, de 
Barrow Hall, dir, de la British School of! Archaeology 
d'Athènes, 1897-1900, a exploré l'Asie Mineure, la Syrie, 
dirigé des fouilles à Chypre, en Egypte, en Syrie, en 
Grèce, dir. du Ashmolean Museum (art et archéol.) à 
Oxford depuis 1909, hist. officiel depuis 1922 de l'avia- 
tion pendant la Guerre, commiss, des Univ. d'Oxford et de 
CGombridge, 1923, fellow de Magdalen College, m: de la 
British Academy, vice-prés, de l'Hellenic Society, prés. de 
la Royal Geographical Society, capit. de frégate de la 
réserve volont., 1915-19, aut, de Devia Cypria, 1890 ; 
Modern and Ancient Roads in Eastern Asia Minor, 1892 ; 
A Wandering Scholar in the Levant, 1806 ; Philip and 
Alexander of Macédon, 1897 Authorily and Archaeology, 
x899 ; The Nearer East, 1902 ; The Penctration of Arabia, 
x904 ; The Archaic Arlemisia of Bphesus, 1908 ; lonia and 
the East, x909 ; Accidents of an Antiquary's Life, roro ; 
The Ancient East, ror4 ; Carchemish, 1914 ; The Balkans, 
1919 ; Hillile Seals, 1920 ; Arabia, 199». 

Howcrug, — Budapest : Inaug. du monument élevé au 
patriote Louis : Kossuth, né à Monok: en 1802, avocat 
journal., emprisonné par Metternich, 1837-40, fond. du 
Pesti Hirlap, 1841, dép: de, Pest, 1843, chef. du parti 
populaire, min. des Fin. dans le 127 cabinet hongrois 
sous Batthyany., 1848, puis.chef du Gouv. et de is révolut., 


\ SU FT L HAUTS 
« Documentation Ca tholi 


à Re et , x ire: « ie gleterre, en 
Handbook lo the Texlual Griticism of the New Tes- * 1848-49, se retire en Turquie, en Angleterre, 


comte de Paris], major d'art. ital., sén., 


nt 


AC es “Æ . : AE 


rique, fonde en Italie la légion hongroise, meurt à Tur 
en :894,:est inhumé à Budapest. Æ DEN 
Russie. — Célébr. officielle du ro° ann. de la Ré 
lution. 1 k; 
—  Yladivostok : Mort de Mgr Charles Sliwowski, n6 
Vladivostok en 1845, ét. à l’Institut des ingénieurs à Sain 
Pétersbourg, au sém. et à f’Acad. ecclés., prêtre en 
1883, curé-doyen de Lepel, puis de Vladivostok, x97 
élu 1% év. de Vladivostok le 2. 2. 23, sacré à Karb 
en Mandchourie par Mgr Costantini, dél. ap. de Chine, le 


98: 10. 23; » 


Suisse. — Genève : Elect. du grand cons., les part 
Lundi 7 novembre. 4 


de gauche conservent la majorité. 

FRANCE. — Paris : Sign. d’un traité d'établ'ssement fr 
belge, avec clause de la nat. la plus favorisée, — Réun. 
de l’Ac, diplomat. intern. (7-8 nov.) : protect. des mino- | 
rités ethn. et mise en discuss. de ce principe, étude 
la codif. du droit intern. : 

—  Saint-Emilionz Mort de Pierre-Ernest Guillier, né à 
Périgueux le 8. 10. 52, bâtonnier du barreau de Périgueux, 
sén. Dordogne depuis le 6. 10. 1901, de l'Un. républs) 
questeur depuis, janv. 1924, 1: 

Erars-Ums. — Washinglon : Rép. du Gouv. à la note fr, 
du 2 nov. sur les tarifs douaniers. ‘ ; 

Irazie.. — Rome: Sess. d'automne du Grand Cons: 
fasciste (7-16 nov.) ; étudie le problème de la représentat. 
nation., et propose un seul collège élect. pour l'Italie avec. 
hoo dép. au lieu de 560, adopte le rapport sur l'organis® 
syñnd. — Congrès du cons. scient. de l'Institut intern, de” 
l'agr. (7-12 nov.) réunissant 250 dél. sous la prés. de so 
prés.. M. G. de Michelis (prof., amb., dél. de l'Italie. 
l’Instit, intern. d’agr.) : standardisation de cert. produits 
agric., uniformité d'appréc. de produits agr. faisant l'objet, 
d'échanges intern., méthodes et limites de coopérat. cn 
mat. agr., orientat. de l'agr. d’après les nouv. découvertes, 
scieñt, — Conjointement, 17 sess. de la Comm. intern. 
perm. des assoc. agr. (7-10 nov.), présidée par M. F. E. Pos- 
thuma (Holl., né en 1874, min. de l’Agr., de l’Ind: et du. 
Comm., 1914-18, Dr en agr., prés. de la Nederlandsch 
Maatschappy voor Nyverheid en Handel), adopte une réso:, 
lut. visant les possibilités de coopérat. entre les agric. orga= 
nisés et l’Inst. intern. d'agr., au profit de la collectivité 
agr. du monde entier. : 
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Mardi 8 novembre, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promule. de 
l'arrangement portant créal., à Paris, d’un off. intern. q 
vin, signé à Paris le 29. 11. »4 entre la France, l'Espagne, 
la Grèce, la Hongrie, l'Ilalie, le Luxembourg, le Portugal, 
et la Tunisie (J. O., 9. 11.27). EC" 

— Chambre : M. Joseph Paul-Boncour est élu prés. de. 
la commiss. des aff. étr., par 21 contre 9 à M. Joseph, 
Barthélemy, LT 

—. Digne : Décl, de l'Ass. dioc. (J. 0:, 12-13. 17. 29) 

— Paris : À la salle Wagram, M. Gustave Hervé expose. 
les raisons qui l'ont incité à fonder un nouv.-parti pol., 
le «-parti socialiste national ». — Découv. de titres hon- 
grois faussement estampillés en France pour y être rému- 
nérés do façon indue ; arrest, succ. du banquier Joseph 
Blumenstein, des frères Boris et Simon Tovbini, de Jeans 
Paul de Fallois, admin, de la Société d’expans. comm, et. 
industr., do Pierre La Gaze, consul en dispon., de Georges. 
de Fallois, de Louis de Boyenval, banquier, de René Haas, | 
représ. de comm., d’Aaron Goldowsky, secr, de J’Assoc. des . 
porteurs fr. de titres hongr., du marquis Louis Lefèvre 
de La Houplière, de Karl Blumenstein (à Zurich), de Marcel. 
Pascal, de Bruno Bruck, Autrich., de Georges Desbruyères. 
— Mort d'Hippolyte Gomot, né à Riom Ié 12. ro. 37, cons. 
à la Cour de Riom, 1878, dép. Puy-de-Dôme, 1881-1889, 
min. de l'Agr. 1885-1886, sén. Puy-de-Dôme, 1891-1926, de 
l'Un. républ., aut. de L'abbaye de Mozat : Histoire du 
château féodal de Tournoël ; Murilhal et son œuvre. k 

BELGIQUE. — Bruxelles : Rentrée du Parlement: au 
Sénat, le prince Léopold, duc de Brabant, prête le serment | 
constitutionnel, ie f 

EsrnoniE. — Reval : M. Alexandre Hellat, min. d'Esthonie ! 
à Helsingfors depuis 1923, est nommé min. Aff. étr., en 
rempl. de M. Christian Akel. | : 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Ouv. de la sess. d'a 


# DR \ Ge Er 
ane de la Ch. des Communes ; M. Baldwin annonce la 
omin. imméd. d'une comm. chargée de faire une 


, enquête sur le fonctionnement de la .Constit, de l'Inde et 
d'examiner s’il est désirable de modifier la part actuelle de 
responsab. des Indiens dans le gouv. de l'Inde. 

… NicaraGua. — Elect. munic., victoire des libéraux, adver- 

| saires du Gouv. 7 4) 
… Pays-Bas. — La Haye : Réun, du Cons. de l'Entente 
intern. contre la 3° Intern. (8-10 nov.), 18 pays sont repré- 
Sentés ; résolutions : en raison du caractère criminel de 
l’action de l’Internat, communiste, {out groupement qui lui 
“st affilié doit être considéré comme illégal, le mandat de 
#nctionnaire public est incompatible avec la qualité de 
membre de l'I. C., les crimes ou délits contre l'Etat, de 

_ même que les actes préparatoires à ces crimes, doivent être 
xéprimés, les Etals ne doivent pas s'opposer à l'extradit. 

"Aides auteurs des crimes ou délits affiliés à l'I. C. 

Union Sup-AFRIGAINE, —  Capetown : Le Sénat vote en 

5® lect, le projet de loi sur le drapeau, déjà adopté par 

la, Chambre : c'est le 4e projet, résultat d’un compromis 
entre le gén. Herzog, chef du Gouv., et le gén. Smuts, 

‘chef de l'opposition ; on évite ainsi le referendum (D. C., 

%. 18, 123-124, 128) : 3 bandes horiz., orange, blanche et 

bleue, avec au centre de la bande blanche les 3 écussons 

de l'Union Jack, du Transvaal et de l'Etat libre d'Orange ; 
les édifices publics des capitales des 4 Etats assoc. et des 
ports de mer hisseront le pavillon britann. 


ET. Mercredi 9 novembre, 


France. — D, (min. Int.) acceptant la démiss. du gouv. 
gén. de l'Algérie, M: Maurice Viollette (J. O:, ro, 11. 27). 
> — Dijon : Mort du D' Gustave-Fr.-Antoine, dit Edouard, 
Laguesse, né à Dijon le 23. 4. 6r, prof. d’histol. à la Fac. 
de méd. de l'Un. de Lille, corr. de l’Ac. de méd., aut. de 
nombr. mémoires d'’histologie et d'embryol. { 

PF ALLEMAGNE. — Berlin : Le cabinet du Reich décide la 
créat, d'une/commiss. intermin. des réparations prés. par 
le DT Johannes Popitz, secr. d’Et. aux Fin. (né en 1884), 
et composée de dél. des départements minist. intéressés aux 
questions des réparations ; 7 parlementaires sont nommés le 
z6 nov. pour faire partie de. cette commission. 
… Brésiz. — Ceara : Mort de Mgr Roberto Giulio Colombo, 
-Capucin, né à Castellanza, dioc. de Milan, le 21. 2. 70, 
missionn, au Brésil en sept. 1898, admin. de la prélature 
de San José de Grajahus (constituée par 5 paroisses enlevées 
le 2. 12. 21 au diocèse de Sao Luiz do Maranhao) le 

30. 6. 23, élu év. tit. Camachus le 18. 12. 24 et prélat 

nullius de San José de Grajahus, dans l'Etat de Maranhao. 

Cine. — Pékin : M. Tcheng-Loh, min, de Chine à 
Paris depuis le 25, r. 21, est nommé dél. de Ja Chine à la 
De D.:N: -} j 
: GRANDE-BRETAGNE. — 12 femmes sont élues maires dans 
diverses villes d'Angleterre. 4 
_ — Londres: Sir (Charles Batho, nouv. lord-maire 
(D. G., t. 18, 827), fait son entrée dans la Cité. — 
M. Douglas Hewitt Hacking (né le 4. 8. 84 à Clayton-le- 
Moors, fils de J. Hacking, cons. de Clayton, élevé à Gig- 
gleswick School et à Manchester University, marié en 1909 
à  Margery Allen Bolton, de Newchurch-in-Rossendale, 
vice-prés. de l'ass. conserv. d'Accrington, prés. du cons. 
‘du district dé Rishton, capit. pendant la Grande Guerre, 
veprés. union. de Chorley depuis déc. 1918, secr. privé 
parlem. de Sir James Craig au min. des Pens., 1920, à 
PAmir., 1920-21, puis de Sir L. Worthington-Evans, 1921- 
32, au War Office, vice-chambellan de la mais. royale, 
*922, Whip du parti conserv., 1922, de nouveau vice- 
“hamb., nov. 1924, et eous-secr. Etat au Home Office [min. 
‘de l'Int.], nov. 1924) est nommé scer, parlèm, de l'off. du 
comm. ext., en rempl. dè M. Arthur Mithael Samuel 
{D. C., t. 18, 1079). Sir William Henderson, député, est 
nommé sous-secr. d'Et. au Home Office. 

Honcrux. — Pudapest : La cour condamne les 35 com- 
munistes inculpés, le 28. 2. 27, du crime de boulev.. de 
l'ordre soc. et pol.: lJ'anc. commissaire bolch. ‘Zoltan 
Szarito à 8 ans 1/2 de réclus. et à 10 ans de priv. ‘des 
rois civ., Stephen Vagi, leader de J'aile gauche des 
uncial. E ngrs, à 4 ans 1/2 de réclus. et à la priv. de ses 
droits polit. pendant 10 ans, €t les 53 autres accusés à 
des peines variant de 8 mois à 4 ans de pris. 2 

InLande. — Blackrock : Mort de Mgr William J. Miller, 
9, M. L., né à Mountrath, dioc. de Kildare, le 15, 8. 58, 
#£tudes théol, à Antun, missionn. en Irlande, à Leeds et 


RS 


: d'autrui, 


x 


‘à Londres (Tower Hill), provine, en 1806, assist, gén., 1808, 


élu év. tit. Eumenia et vic. ap. du Transvaal le 17. 9. 04, 
démiss, le 2. 5. 12, retiré à Belmont House, Stillorgan, 


Dublin. < 
RoümantE. — Bucarest : La censure est rétablio provis.  * 
afin de mettre un terme aux commentaires 


susceptibles de troubler les esprits, < 


€ 


de presse 


SUÈDE. — Siockholm : Le prix Nobel de littér. pour 1906 


est attribué à Mme Grazia Deledda (née à Nuoro, Sar- 
. daigne, le 9. 10. 75, autodidacte, mariée à Rome en 1900 
| à M. Madesani, secrét. ministériel, aut. de Amour royal, 
1891 ; Fleur de Sardaigne, 1892 ; Le chemin du mal, 18979; 


Le irésor, 1898; La justice, 1898 ; Les tentations, 1899 ; 
Le Vieux de la Montagne, 1900 ; ÆElias Porlulu, 1901; 
Après le divorce, 1902 ; La reine des ténèbres, 1902 ; Le 
lierre, 1903 ; Cendres, 1904 ; Nostalgie, 1905 ; Le goût de 
la vie, 1905 ; Noire pardon, 1909 ; Aux frontières, 1970 ; 
Dans le désert, rgrr ; Clair-obscur, 1912 ; La faute 
1914; L'enfant naissant, 1915 ; Colombes et 
éperviers, 1915 ; Marianna Sirca, 1916; L'incendie dans 
les oliviers, 1917 ; Le relour du fils, 1919 ; Mère, 1920 ; Le 


secret de l’homme solitaire, xg2r ; Le Dieu des vivants,, 


1922 ; Sous les bois, 1923 ; Maria Baldi, 1924 ; Lauile en 


Egypte, 1925 ; Annalena Bülsini) ; celui de phys. pour 


1927 est partagé entre le prof. Arthur H. Compton, de 


Chicägo, et le prof. Charles Thomson Rees Wilson, de’ 


Cambridge (né le 14, 2..69 à Glencorse, Midlothian, fils 
d’un propriét. rural, ét. à Owen's College, Manchester, et 
à Sidney Sussex College, Cambridge, prof. à ce collège 
et confér. à l'Univ. de Cambridge, astronome, étudie depuis 
1895 l'électricité atmosphérique, marié en 1908 à dJessie 
Fraser, fille du Rev. G. Hill Dick, de Glasgow). 


UMON SUD-AFRIGAINE. — Capelown : Les 2 Chambres 
réunies en séance plénière adoptent le projet de L. concer- 


nant les pierres précieuses. 
Jeudi 10 novembre. 
France. — D. (min. Trav.) rel, aux commiss. prévues 


des mutilés, suivi d’un arr, fixant le tarif de rembours 
des frais de déplac. de cert, membres de ces commiss. 


(J. O., 17. 11. 27). — Cire, (min. Int.) aux préfets réel 
à l’exécut. des charges pieuses dont étaient grevés les : 


biens d'orig. ecclés. attribués aux départ., aux communes 
ou aux établiss. publics. : 


- aux art. 13, 14 et 15 de L. 26. 4. °4 sur l'emploi obligat. | 


Espacng. — Salamanque : Inaug. de la chaire de droit . 


intern., placée, sous l'invoc, de Francisco Vittoria ; 
MM. James Brown Scott (D. C., t. 18, 1083) et Fernandez 
Medina reçoivent le bonnet de docteur honoris causa. 


Exars-Uns. — San Francisco : Le P.' James B. Maccl- 


wane, S. J., prof. de géophysique et dir. de la sect. 
géophys. de l'Univ. St-Louis, est élu prés. de la Seismolo: 
gical Society of America. à ; 
Russie. — Moscou : Congrès mondial des Amis de 
l'U. R. S. S. (xo:13 nov.), 947 dél. de 43 pays y parti 
cipent et s'engagent à défendre l'U. R. $S. S., seule force 
de paix, et à combattre la préparal. de la guerre contre 
elle. k, ; ; ; . 
YoucosLavie. — Belgrade : Le groupe paysan-croate 
Stepan Raditch (Hrvastka, Seljacka Stranka-Radicevei,savec 
le Stobodni Dom [la Liberté chez soi] comme organe) et 
le groupe démocr, indépend. Svetozar Pribitchevitch 
(Samostalna Demokratska Stranka-Pribicevci, avec le Rec 
[la Parole] comme organe) fusionnent en une coalit. par: 
lem. paysanne-démocrate, dont les travaux seront présidés 
alternativement par MM. Raditch et Pribitchevitch, 


Vendredi 11 novembre: 


France. — Célébr. du 9° ann. de l'armistice. 

= Montpéllier : Mort d'Albert Arnavielle, né 
le 22. 7. 44, aut. de Chants de l'aube. 

= Paris : MM. A. Briand et Voja Marinkovitch, min. 
Aff. étr. de Yougoslavie (doct. en droit de Paris, fonctionn: 
au min. des Fin., dép. de Pojarévatz, 1906, du ‘parti 
démocr. nat. [Narodna Demokratska Stranka-Demokrate], 
min. Agr., 1914, min. Int. dans le cabinet Nicolas 
P. Pachitch, r9°0, min. Aff. étr. dans le-cabinet Ljuba 
Davidovitch, 1924, puis dans le cabinet Velja Voukitche- 
vitch, 57. 4. 27, dél. de la Serbie à la Conf. intern. du 
Paris pour la répartit. de la dette ottomane, 1913-14, 
re dél, serbe à la S. D. N., 1924 et 1927), signent le traite 


à Aks 
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d'amit. et la convent. d’arbitr. fr.-yougosl., qui avaicat 


été paraphés en mars 1926. — Premier numéro du nouv. 
quoi. la Rumeur, dir. M. Georges Anquetil, réd. en chef 
M. Albert Livet. . à 

_— Versailles : Dans la eallé de l'ass. gén., congrès des 
Etats génér. de la France meurtrie (11-18 nov.), 29 assoc. 
fr. d’anc. combattants, comptant 2 5oo 060 adhérents, sont 
représentées ; format. d’une Conféd. nation. de la France 
meurtrie entre les assoc. régulièrement constituées au 
rr. 11. 27 et admises par le cons. d’admin,, rédact. d'un 
cahier unique de revendicat., les combattants décideni de 
faire leur entrée dans la vie active du pays ; à la séance 
de clôt., disc. de M. Poincaré, qui demande la concorde 
et l'union. Er 

ALLEMAGNE. — Cassel :. Lock-out dans l'industrie des 
tabacs à la suite d’un conflit sur les salaires, 180.000 chô- 
meurs. : 


AUTRICHE, = Vienne : Suicide de la baronne. Mariette : 


Liebig, une des propriét. de l’industrie textile d'Europe 
centrale. ; À 


DANEMARK. — Copenhague : Mort de Wilhelm Johannsen, 


prof. de biologie à l’Un. de Copenhague, âgé de 50 ans. 
& 
Samedi 12 novembre, 


France” — D. (min. G.) portant attrib. du rang et des 
prérogatives de comm. de corps darmée au gén. de 
divis. commandant sup. des troupes du Levant (général 
Gamelin) (J. O., 12-18. 11. 27). — Le Gouv. interdit la 
Volksslimme, quot. : fondé l'année dern., la: Zukunfÿt, 
hebdom. paraissant depuis mai 1925, organe du Heimat- 
bund, dirigé par Roos, et la Wahrheit, du baron Claus 
Zorn de Bulach (né en 1887, élève du collège ép. Saint- 


Etienne, Strasbourg, étud. en dr., un des chefs du parti 


autonomiste, descendant d’une des plus anc. familles 
patriciennes cath. de Strasbourg, avec des propriétés en 
Alsace et en Bade, fils du baron Hugues Zorn de Bulach 
[né le 8. 2. 5r à Strasbourg, fils d’un chambellan de 


. Napoléon IE, off. fr., prit part à la guerre de 1870 contre 


les Allemands, dép. au Reïchstag, 1881-87, 1890-98, repr. 
au Landesausschuss [délégation du Pays, créée le 29. 10. 
74, abolie le 8r. 5. 11], dél. au Staatsrat pour l’Alsace-Lor- 
raine, 1892, gérmanophile miligé, sous-sècr. d’Et. pour 
lPAlsace-Lorraine  [Agr. et -T. P:]l, 1895, secr, d'Et., 
oct. 1908-janv. : 1914 
de la 10 Ch. d’Alsace-Lorraine, 1914, mort à Strasbourg 
le 20. 4. 21], neveu de Mgr François Zorn de Bulach [né 
le 20. 11. 58 à Strasbourg, référend. au min. des Aff. 
étr. à Berlin, 18971, ét. à l’Ac. des Nobles eccl, à Rome, 
doct. en th. et en dr. can:, prêtre à Rome le 10. 8. 91, 
attaché à la S. GC. du Conc., à celle des Aff. eccl. extr., 
cam. secr., 1897, secr. de nonc. à Madrid, 1898, élu év. 
tit. Erythrée le 24. 10. 1901, aux. Strasbourg et vic. gén. 
le 6. 5. 03, retiré en 1919, mort à Strasbourg le 13. 1. 
25, inhumé à son château d'Osthouse, Bas-Rhin, aut. de 
Ehrwerth Nüanzio Sulprizio, 1874 ; Georg Kuhn, 1898]), 


imprimées toutes trois par la société Erwinia à Strasboure- 


 Neudorf. 

AUSTRALIE. — Sydney : Le Gouv. interdit l'usage des 
spiritueux. É 

Aürrione. — Vienne : Manifestat. du parti socialiste à 


l’occas. de l’ann. de la proclam. de la Rép. pour démon- 
trer la force et la discipline de la classe ouvr. viennoise, 
BeLGique. — Bruxelles : M. Emile Vandervelde, min. 
Aff. étr: (né à Ixelles le 25. r. 66, doct. en dr., 1885, en 
sc. soc., 1888, en écon. pol., 1892, prof. de sociol. à l Ecole 
des Hautes Et. [socialiste] de Bruxelles et à l'Instit. Solvay, 
fond. en 1888 du cercle des étud. socialistes, en 1897 
d’une sect. d'art et d’ens. à la Maison du peuple, en 1898 
de la Ligue socialiste antialcoolique, préside en rgoo plu- 
sieurs séances du Congrès socialiste de Paris, m, du 
bureau de la 3° Intern., dép. de Charleroi, 1894, de 
Bruxelles, 1900, 1906, min. d'Etat, min, de la Just., nov. 
r918-oct. 1921, min. des Aff. étr. depuis le 20. 5, 26, 
dél. de la Belgique à la conf. de la paix à Paris, prés. 
de la comm. de revision du système pénitent., aut. de 
Université d'Upsal, 1892 ; L'évolution industrielle et. le 
collectivisme, 1896 ; La législation ouvrière, la loi. belge 
sur les règlements d'atelier, 1897 ; Le projet de loi sur les 
unions professionnelles devant le Parlement belge, 1897 ; 
La question agraire en Belgique, 1897 ; L'alcoolisme et 


A & sa 5 FA nes k- < ca + 
_« Documentation Catholique » 


[jusqu'à l'affaire de Saverne], m.… 


lès conditions du travail en Belgique, 1899 ; L'influeneg 


des villes sur les campagnes, 1899 ; Parasitisme organique 
collaboration avec J. Massart; : 


el parasitisme social, en 
1898 ; Le socialisme et l'agriculiure, 1906) et le D' Fré- 
déric Barbey, min. de.Suisse depuis le 12. 1. 21, échangent 


les instruments de ratif. du traité de concil. et d’arbitr. ') 


belgo-suisse, signé à Bruxelles le 8. 2. 27. 1) 1? 


Cmine. — Pékin s Le mar. Tchang-Tso-Lin-signe un D. e 


abrogeant le traité comm. sino-espagnol du 10. 10.- 1864, 


les Espagnols sont privés des droits de l’extérritorialité. + 
Granp£-BreracnNe, — Aberdeen : L'Univ., fondée en 1494, … 


élit pour recteur Lord Birkenhead, Frederick Edwin Smith, 
né à Birkenhead le 12. 7. 72, fils aîné de Frederick Smith 


(inscrit à Middle Temple) et d'Elizabeth Taylor, élevé à. 


Birkenhead School, à Wadham College, Oxford, confér. 
en droit et en hist. à Merton College et Oriel ‘College, 
Oxford, candidat cons. à Liverpool, 1903, 1904, 190, 
représ. union. de Walton (Liverpool), 1906-19, -bencher de 
Gray's Inn, 1908, solicitor-general, 1915, attorney-genera}, 
1915-19, Lord chancelier, 1919-22 (D. C., t. 
note 2), secr. d'Et. pour l'Inde depuis 1924, a servi pen- 


dant la guerre comme lieut.-col., rect. de l'Univ. de Glas- 


gow, 1922, grand sénéchal de l’Univ. d'Oxford, 1922, marié 
en 1901 à Margaret Eleanor (2e fille du Rev. H. Furneaux, 
fellow de Corpus Christi College, Oxford), créé m. du 
Cons. privé, 1911, chev. 1915, 1®* baronet, 1918, 1°* baron, 
1919, vicomte Furneaux, 1919, 1°" comte de Birkenhead,. 
1922, coll. à la Law Quarterly Review, à la Chambers's 


Encyclopedia, aut. de International Law ; Poems by Samuel. E 


Johnson ; Toryism unlil 1832 ; International Law in fhe 
Far East ; The Licensing Bill, 1908 ; Speeches, 1906-9 ; 


The Destruction of Merchant Ships, 1917 ; My American. : 


Visit, 1918 ;-The Indian Corps in France, 1919 ; Poinis of 
View, 1922 ; il a comme hérit. son fils aîné, Frederic. 
Winston Furneaux Smith, vicomie Furneaux, né le 7. 22. 
1907: 3 . 


Iraute. — Palerme : Mort du card. Alessandro Lualdi, 


12, 689, ne 


né à Milan”le 12. 8. 58, prêtre en 1880, puis élève au 


sém. lombard à Rome, en même temps que Pie XI, prof. ; £ 
de théologie et de droit can. au $ém. de Milan, 1890-94, 


rect. du sémin, lombard à Rome, 1894, élu arch. Palerme 
le. 14. 11. of, créé card.-prêtre le 15. 4. 67 avec le titre 


de St-Grégoire au Coelius. 


Porrucar. — Coïmbre: Inaug. de l’Institut d’ens. sup. 
du centre cath. (démocratie chrétienne), sous la prés. du, 
D' Gonçalves Cerejeira, prof. de lettres, de M. Lemos 
de Oliveira et de M. Antonio Rodriguez, fond. de Fœuvre 
des prisonniers. < ; ; 


Russie. — Moscou : Le comité de contrôle du parti ; 
de 76 membres du parti 


communiste prononce l'expuls.: 
partisans de Trotsky. 
Urueuay. — Montevideo : Mort de Feliciano Viera, anc, 
prés. Rép. : TAN 
Dimanche 13 novembre, 
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France. — Lille : Inaug., sous la prés. de M. Louis é 


Marin, min, Pens., du monument élevé à la mémoire de 


l'héroïne lilloise Louise-Marie-Jeanne de Bettignies, arrêtée 


par les Allemands le 15. 10. 15, cond. à mort le 17. 3. 


16 à Bruxelles, peine commuée en celle de la prison® 


perpét., détenue à Siegburg et à Cologne, où elle mourut: 
ie 27. 9. 18 à l'âge de 38 ans. REIN, : 

— Nantes: M. Briand, Anvité par’ les groupements 
répub. de la 89 circ., fait l'éloge de la France pacifique. 
el dit la nécessité de l'union nationale au sein du Gouv. 


— Roche-sur-Yon (La) : 39 ass. de la défense relig. de 


la Vendée ; disc. de Mgr Garnier, du P. Martin, de l’a. 
Merveilleux du Vignaux et du P. Doncœur. saas 


ALLEMAGNE. — Elect. au Landtag de Hesse (D. C., t. 18, 


827) et à la Bürgerschaft de l'Etat hanséat. de Brême 
(ville libre depuis 1815 ; la Const. du 18. 5. 20 accorde 
le pouvoir supr. au Bürgerschaft, . de 
élus au suffr. univ., secr. et proport., dés deux sexes) : 
gain des partis de gauche (en Hesse, 24 socialdém., 13 cen- 
tristes, 5 démocr., 8 nationaux all. ; à Brême, 5o social. 
dém., 2 centr., 12 démocr. et 36 nationaux all} ete 

—. Berlin : La Germania, de Berlin, et la Koelnische 


Volkszeitung, de Cologne, concluent une assoc. pour réa- 


liser une -unité plus parfaite dans la défense du programme 
du Centre cath. è ï à 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anmwe), 5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant ; À, FAIGLE, : . 


ae 


composé de 120lm., 


